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RESUME: 
L'objectif principal du projet est la reconstitution du cheptel bovin du secteur 

familial, décimé par la guerre civile, dans le district de Magude. La mission a eu pour 
objectif la mise au point de plans d'actions opérationnels axés sur les ressources 
pastorales et les problèmes fonciers qui s'y rapportent dans les dix zones d'intervention 
du projet. Ces zones sont centrées sur les infrastructures de base de santé animale (bains 
acaricides). 

Actuellement, les pâturages naturels sont sous-exploités et en bon état. Par 
contre, les ressources en eau de surface pour l'abreuvement représentent une forte 
contrainte à l'élevage. Il est donc proposé d'aménager certains points d'eau naturels 
existants, de réhabiliter les aménagements anciens et d'envisager la création de nouveaux 
ouvrages. 

La pression foncière va aussi aller en s'accroissant. Des propositions portent donc 
sur la sécurisation des droits d'usage des communautés sur un certain nombre de 
ressources clés pour l'élevage, garantissant de cette façon la viabilité de cette activité à 
l'issue du projet. Les aspects fonciers et juridiques, abordés spécialement lors d'un atelier 
réalisé à Maputo à l'occasion de la mission, seront traités en exploitant les ·dispositions de 
la nouvelle loi foncière (lei da terra) pour sensibiliser et appuyer les communautés à 
protéger leurs ressources. 
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1 - Cadre général 

La situation 

- I -

Cadre et objectifs de la mission 

Le district de Magude fait partie de la province de Maputo, la plus méridionale du 
Mozambique. La ville de Magude (32° 38' E, 25° 01' S) se situe à 115 km au nord de la 
capitale, ce qui représente environ deux heures par la route. Le district est divisé en 5 
unités administratives (carte 1). 

Tableau 1 - Superficie des subdivisions administratives du district de 
Magude et population. 

Localité Superficie en ha Population 
enregistrée en 

1995 
Mapulanguene 265 800 1499 
Mahel 90 000 4 873 
Motaze 99 500 7 916 
Panjane 68 800 2 597 
Magude-Sede 180 300 60 770 
Total 704 400 77655 

Cette unité administrative, essentiellement rurale, a été très affectée par la guerre civile, 
certaines fermes ou certains villages servant de bases à la RENAMO, parti politique en 
opposition au pouvoir en place. Une grande partie de la population rurale a 
progressivement fui la zone pour se réfugier, soit sur Maputo, soit en Afrique du Sud et 
chercher du travail. De grands propriétaires ont définitivement abandonné les domaines 
qu11s exploitaient. Le bétail en très grande partie a été vendu ou volé. 

« Au niveau du district de Magude, la perte en bétail est catastrophique : le nombre de bovins est 
passé de 165.737 à son apogée en 1980 à 1.997 bovins en 1992, année où l'effectif a été le plus bas. 
Il n'est donc resté que 1 % du cheptel bovin ! » 

A. Le Masson, 1999. 

Depuis les accords de paix de 1992, la région est complètement pacifiée et les villages 
tendent à se repeupler, mais apparemment assez timidement. 
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Le climat et la végétation 

La zone se situe à moins de 200 kilomètres au sud du tropique du Capricorne avec un 
régime de pluies d'été (figure!). Magude n'enregistre les précipitations que depuis 1998, 
on n'accordera pas une valeur de généralité aux pluies d'été représentées sur la figure 1 
car elles reposent sur des années exceptionnelles et même catastrophiques. Les stations 
météorologiques anciennes de Maputo et Inhambane se trouvent au bord de la mer, avec 
des écarts de température (figure 2) moindres que dans le district de Magude. 
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Tableau 2 - Données normales de précipitation et température moyennes 

Maputo Inhambane 
Précipitations annuelles (en mm) 767 919 
1931-60 
Température moyenne annuelle en 22,4 23,6 
oc 

Il est vraisemblable qu'un gradient d'aridité existe du plus humide en bord de mer vers le 
plus sec à la frontière de l'Afrique du Sud. Si tel est le cas, Magude est moins arrosé que 
Maputo. Le district de Magude subit donc un climat tropical sub-humide, reçoit moins de 
800 mm de pluies par an et compte potentiellement trois mois secs (moins de 30 mm), 
juin, juillet et août. La saison des pluies, chaude et humide, se situe entre octobre et 
mars, la saison sèche, plus fraîche, d'avril à septembre. Les paysans mentionnent que le 
régime des pluies est irrégulier. 

Les formations végétales naturelles les plus communes sont des savanes arborées et 
boisées. La flore se rattache à l'aire zambézienne, elle est riche, tant en espèces ligneuses 
qu'en plantes herbacées, et principalement en graminées. Les feux de brousse sont assez 
largement pratiqués à partir du mois de juin. 

2 - Place et rôle de l'élevage villageois 

On distingue globalement dans la région deux secteurs de la production d'élevage : 

Le secteur privé, tenu par des propriétaires terriens sur de grands domaines. Leur 
production est orientée vers le marché et les animaux élevés sont souvent de race 
importée, généralement des zébus. Les éleveurs emploient de la main d'œuvre 
salariée et disposent de capacités d'investissement. 
Le secteur familial, élevant le bétail sur des pâturages communautaires à proximité 
de leur habitation. Les animaux sont de race locale. Les troupeaux sont conduits de 
façon familiale. C'est bien ce secteur qui est l'objet du projet, les incitations 
gouvernementales aux élevages privés devant être apportées par d'autres voies. 

Les populations rurales vivent de l'agriculture vivrière (maïs, haricots, manioc) tournée 
principalement vers l'autoconsommation, de l'élevage (bovins et caprins) et de 
l'exploitation des ressources naturelles. Les ressources monétaires proviennent 
principalement de la vente de charbon de bois, de bois d'œuvre, de bétail et d'offre de 
main d'œuvre salariée. Beaucoup de jeunes hommes tentent leur chance en ville ou dans 
les mines sud-africaines. 

L'élevage bovin fait partie des activités rurales depuis les temps ancestraux. Il remplit 
diverses fonctions dont l'une, et non des moindres, est de procurer la force de traction 
contribuant à la production agricole par les labours. Il n'est pas inutile de préciser les 
résultats d'une typologie des élevages familiaux faite à l'intention du projet (M. 
Dassonville, 2000), réalisée en classant les élevages selon l'objectif majeur des 
gestionnaires des animaux : 

Un objectif immédiat de traction animale : 67 %. 
Un objectif de capitalisation sous forme de bétail : 19 %. 
Un objectif de constitution d'un troupeau pour la traction animale : 12 %. 
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Un objectif de production animale pour la commercialisation de la viande ou du lait : 
2%. 

Les fonctions attendues de l'élevage villageois sont résumées dans l'encadré suivant. 

L'élevage en milieu rural villageois 

« ... les fonctions remplies par les animaux en secteur familial peuvent être multiples : 

La traction animale en agriculture : c'est le rôle essentiel des bovins. Elle permet une amélioration 
des rendements à l'hectare (effet du labour et du sarclage) et un accroissement des surfaces 
cultivées. La location des animaux de trait permet également de dégager des revenus. 
Le transport : pour les récoltes, mais également pour l'exploitation forestière, l'approvisionnement 
en eau, les déplacements. 
La production de lait et de viande pour l'autoconsommation. 
La production de ressources monétaires par la commercialisation : il faut toutefois noter que la 
viande et le lait sont considérés par les paysans comme des sous-produits de l'élevage. 
La production de fumier pour l'agriculture : mais là encore ce sous-produit de l'élevage n'est 
presque pas utilisé. 
La constitution d'un capital sur pied facilement mobilisable et d'une épargne au rendement 
financier (15 à 20 % par ans) bien supérieur à ce que les banques peuvent proposer (moins de 5 
% par an) . 
Le paiement de la dot (/obo/o) lors des mariages. 
Le prestige social : ce n'est pas un objectif de l'élevage, mais la conséquence pour un éleveur de 
pouvoir remplir toutes les fonctions précédentes. » 

M. Dassonville, 2000. 

L'élevage bovin bénéficie de conditions environnementales favorables pour les raisons 
suivantes: 

la végétation naturelle de type savane avec une couverture herbacée riche en 
graminées fourragères convient au pâturage. 
L'occupation des sols est peu dense et laisse une large place à l'élevage extensif. 
La zone n'est pas infestée par les mouches tsé-tsé, il n'y a donc pas de risque de 
trypanosomose. 

Par contre la région est infestée par des tiques du bétail, lesquelles sont susceptibles de 
transmettre des maladies comme le babésiose. L'administration a construit par le passé 
des bacs acaricides pour que les troupeaux soient traités au rythme d'un bain par 
semaine. Ces bacs existent en densité suffisante dans la région pour que les villageois 
puissent bénéficier de ce service. Leur fonctionnement a été interrompu pendant les 
années de troubles et leur réhabilitation reprend, notamment avec l'appui du projet. 

Le bétail est un important outil de production agricole, un élément de stabilisation de 
l'économie des ménages ruraux, une forme éprouvée d'épargne, tous éléments qui 
devraient favoriser le retour à la terre des populations déplacées, la lutte contre la 
pauvreté et la reconstitution d'un capital productif en secteur familial. C'est pourquoi le 
Gouvernement du Mozambique, à travers la direction nationale de l'élevage, a engagé un 
effort particulier à la reconstitution du cheptel dans la province. Il a été appuyé dans son 
entreprise par plusieurs bailleurs de fonds et des ONG. La relance de l'élevage intervient 
dans un contexte de désengagement de l'Etat, de décentralisation, de privatisation et de 
responsabilisation des producteurs. 
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3 - Le projet 

Sa nature 

Le projet de développement de l'élevage dans la province de Maputo ou PDPPM (Projecto 
de desenvolvimento pecuario na Provfncia de Maputo) est financé par !'Agence française 
de développement (AFD) et confié pour son exécution technique à la SOFRECO. Il a 
commencé en décembre 1998 pour une durée de 5 ans. L'objectif est la reconstitution des 
effectifs du cheptel bovin du secteur familial, plus précisément dans le district de Magude. 

Le projet comporte plusieurs activités complémentaires : 
la reconstitution du cheptel proprement dite. 
L'appui aux associations d'éleveurs. 
L'appui au dispositif de santé animale. 

Il porte une attention particulière à la gestion et à la protection des ressources 
naturelles. 

Ses premiers résultats 

L'importation de bétail a déjà porté sur 1100 têtes en 2000, pour la plupart provenant de 
régions comparables d'Afrique du Sud. Les opérations de transport, de quarantaine et 
d'acclimatation ont été très satisfaisantes. Dix zones cibles ont été identifiées lors d'une 
étude initiale de zonage. Sur ces dix zones, six ont déjà été préparées pour recevoir des 
animaux. L'organisation des éleveurs a permis de constituer des assemblées générales 
d'éleveurs, de mettre en place des commissions de sélection d'éleveurs susceptibles de 
recevoir des animaux et de créer des commissions de gestion des bacs acaricides. Le 
volet santé porte sur la réhabilitation physique des bacs acaricides, passages obligés du 
bétail pour la lutte contre les tiques et les maladies transmises, et de l'organisation de 
leur fonctionnement durable avec la prise en charge progressive par les éleveurs des 
coûts de fonctionnement. Le suivi sanitaire est assuré par l'implantation d'un vétérinaire 
privé à Magude, lequel peut compter sur l'aide de 10 promoteurs vétérinaires de la région 
formés par le projet. 

Ses objectifs sur les ressources naturelles 

En matière de gestion et de protection des ressources naturelles, le projet stipule que son 
objectif est de mettre en place une concertation entre les utilisateurs de l'espace, les 
autorités traditionnelles existantes et l'administration, afin d'aboutir à une gestion plus 
rationnelle des ressources renouvelables, principalement les pâturages et les points d'eau. 
Le projet compte appuyer les associations sur les thèmes suivants : 

./ L'information et la sensibilisation sur les risques fonciers, 

./ La mise en place de commissions de zone, 

./ La conception d'un programme de gestion des pâturages, 

./ La réalisation de plans d'aménagement ( délimitations, supports 
géographiques, plans d'aménagement), 

./ La réservation et l'enregistrement officiel des terres. 
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Ses zones d'action 

A l'occasion d'une étude de zonage effectuée par l'ONG AGIR en début de projet, dix 
zones prioritaires d'intervention ont été choisies. Elles sont centrées sur dix bains 
détiqueurs et intéressent la zone environnante dans un rayon approximatif de 10 km, 
distance permettant à un troupeau de faire l'aller retour dans la journée. C'est donc en 
quelque sorte le bassin d'intérêt de chaque bain retenu par le projet. Ces zones d'action 
du projet sont situées dans les quatre unités administratives de Magude, Motaze, Panjane 
et Mahel . Elles sont désignées par le nom du lieu du bain acaricide : 

Gonono 
Chivonguine 
Panjane 
Moine 
Matongomane 

Mahel 
Chicutso 
Pontia 
Motaze 
Sabao 

Leur localisation apparaît sur la carte 2 (à noter que sur cette carte, la zone de Sabao 
n'est pas matérialisée). 

4 - La mission pour la gestion des ressources naturelles 

Les objectifs 

Ils sont détaillés dans les termes de références rappelés en annexe. La mission a pour 
objet la mise au point de Plans d'Actions Opérationnels sur les problèmes pastoraux et 
fonciers des 10 zones d'intervention du projet. A cet égard, cette mission doit constituer 
une base de référence pour le travail de terrain qui devra être mené fin 2001 et en 2002-
2003 par l'équipe du projet PDPPM et ses partenaires, sachant que durant les deux 
prochaines années, le projet ne pourra y consacrer qu'un temps et un budget limités à 
des actions simples, pragmatiques et rapides. 

La mission devra également jeter les bases d'une extension possible de l'intervention lors 
d'une éventuelle seconde phase du projet après l'horizon 2003. Les actions à mener par le 
projet seront donc conçues comme les préalables d'une intervention ultérieure plus 
conséquence en matière de foncier et d'aménagement des pâturages. 

Les taches du consultant sont notamment les suivantes : 

La réalisation d'une étude générale du potentiel pastoral des 10 zones d'intervention 
du projet (inventaire global des ressources fourragères - ligneuses et herbacées - du 
point de vue de leur flore, qualité, superficies, biomasse, valeur fourragère, etc.). 

La présentation de trois Plans d'Actions Opérationnels, correspondant à chacun des 
trois groupes de bacs acaricides autour desquels intervient le projet : Motaze-Pontia­
Sabao, Panjane-Gonono-Moine-Chivonguene, Mahel-Matongomane-Chicutso. 

La distinction des études préalables (par exemple des études spécifiques sur le 
foncier dans quelques sites spécifiques pour déterminer les vocations foncières de 
certaines zones) et des actions d'accompagnement (comme les préalables au 
bornage de certaines zones réservées aux organisations de petits éleveurs, 
l'amélioration des pâturages et des points d'eau , le suivi de l'occupation des sols), et 
l'identification des partenaires pour les engager. 
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Le détail des éventuels besoins en actions de formation ou d'information découlant 
de la mise en œuvre des Plans d'Actions Opérationnels. 

Déroulement de la mission 

La mission s'est déroulée au Mozambique du 12 juin au 29 juin 2001. L'organisation des 
visites et le calendrier de déplacement ont été proposés par le chef de projet. Dès le 13 
juin le consultant était sur le terrain. Chacune de dix zones d'action du projet ont été 
visitées et parcourues avec l'animateur local du projet et des guides locaux, éleveurs ou 
secrétaires politiques, de façon à localiser et étudier les principales zones pastorales et les 
points d'eau les plus importants. Ces visites ont été l'occasion d'interroger des éleveurs. A 
plusieurs reprises, le chef de projet ou le directeur adjoint ont accompagné le consultant. 

Le 26 juin, un atelier placé sous l'égide de la direction nationale de l'élevage s'est tenu à 
Maputo sur le thème des droits fonciers sur les pâturages communautaires dans le 
district de Magude. Cet atelier, organisé par le projet, conviait une quinzaine de 
personnes, membres du projet et professionnels concernés par ses objectifs. Les exposés 
ont été suivis de discussions nourries. A cette occasion, le consultant a exposé l'état de 
ses réflexions et ses premiers résultats. L'après-midi, des travaux de groupe ont été mis 
en place pour discuter des plans d'actions pour les différentes zones. Ils ont été suivis 
d'une discussion plénière. Un rapport sommaire de mission de 6 pages en anglais a été 
remis par le consultant au chef de projet avant la fin du séjour. 

Tableau 3 - Participants à l'atelier « posse da terra (pastagens comunitarios) 
em Magude » du 26 juin 

Participants Institutions 

Eric Granry SOFRECO, chef du projet PDPPM 

Hermenegildo Nhatave PDPPM Magude 

Samuel Cumbane PDPPM Magude 

Francisco Machave DDADR Magude 

Issufo Tankar ORAM 

Esmeraldina Cuco DPADR/SPFFB 

Jaime Mossanhane DPADR/SPFFB 

Mario Mungoi Faculté vétérinaire, Maputo 

Milagre Muhate PDPPM Magude, directeur adjoint 

Laure Louarn AGIR 
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- II -

Evaluation des ressources pastorales et des contraintes 

1 - Pratiques villageoises d'élevage dans le district de Magude 

Les animaux 

L'élevage repose principalement sur les bovins. Ces bovins sont de race locale Landim ou 
Nguni dont le poids moyen des adultes avoisinerait 350 kg. Il existe aussi des petits 
ruminants, presque exclusivement des caprins, élevés par beaucoup de familles à 
proximité des exploitations, mais indépendamment des bovins. Leur place est à part dans 
les systèmes de production et leur élevage n'est pas pris en considération dans cette 
étude. Leur impact pastoral est faible . 

Pratiques d'élevage 

Les bovins sont rassemblés la nuit dans un parc fermé par une forte clôture de 
branchages et situé à proximité de l'habitation. Ils sont conduits chaque jour au pâturage 
et peuvent parcourir chaque jour des distances assez grandes, mais ils reviennent au 
même parc chaque soir. Leur mobilité est donc quotidienne. Ce gardiennage de nuit est 
pratiqué pour éviter les vols et les prédations par les fauves. Les bovins ne pratiquent 
aucune transhumance saisonnière. 

Malgré les différences de taille des troupeaux et d'objectifs de production, les méthodes 
d'élevages ont paru assez homogènes dans l'ensemble de la zone (hormis quelques 
animaux laitiers près de Magude). Le troupeau est conduit au pâturage par des bergers, 
souvent des enfants. Une fois au pâturage, les animaux pâturent librement. Ils sont 
habitués à se rassembler le soir lorsqu'il est temps de revenir à la ferme. Le parcours 
quotidien inclut le passage à un point d'eau. L'abreuvement est quotidien et ne revient 
tous les deux jours que si la distance au point d'eau est excessive. Le point d'eau est un 
élément structurant très fort de l'espace pastoral et du déplacement quotidien des 
animaux. Il conditionne l'espace pastoral parcouru. 

Relations avec ragriculture 

Les éleveurs sont aussi agriculteurs. Il existe des agriculteurs sans bovins. Les champs 
sont établis près de lieux de vie. Il y a donc un certain risque de voir les animaux pénétrer 
dans les champs et causer des dégradations aux cultures. Nous avons vu à plusieurs 
reprises au cours de la mission des bovins dans des champs de maïs en pleine végétation. 
Ces intrusions sont sources de conflits qui obligeront l'éleveur à dédommager l'agriculteur 
de l'équivalent du montant de la récolte perdue, voire bien davantage. Ce risque est un 
souci constant pour l'éleveur. Des pistes à bétail (budula) sont ménagées dans certains 
des espaces cultivés et sont donc des lieux de passage obligés entre les parcs de nuits et 
l'espace pastoral. 
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Santé des animaux 

La prophylaxie sanitaire repose en partie sur le traitement contre les tiques. La lutte 
contre les tiques et la prévention contre les maladies transmises obligent à une démarche 
contraignante: le bétail est, en principe, baigné chaque semaine. Des bains détiqueurs1 

ont été installés dans tout le district. De nombreux bains n'étant pas présentement 
fonctionnels, une partie du cheptel n'est pas traité ou l'est selon d'autres techniques que 
la baignade. Le projet contribue à la réhabilitation des bains détiqueurs et organise la 
gestion des baignades et du matériel, ainsi que la participation des éleveurs aux frais de 
traitement. Les bains sont devenus centraux dans l'organisation géographique des actions 
du projet et leur choix résulte des opérations de zonage initiaux. Chaque bain détiqueur 
dessert une zone d'influence qui définit en fait la zone d'action du projet. 

L'état des animaux rencontrés lors de la mission (début de saison sèche) paraissait très 
bon. On peut expliquer cela par l'abondance de l'offre fourragère par rapport aux 
besoins: 

le cheptel est en faible effectif actuellement ; 
les terres de cultures sont peu étendues car la région est partiellement 
dépeuplée; 
certaines terres privées ont été abandonnées. 

Ce constat signifie aussi que la valeur pastorale de la savane est bonne et que le bétail 
trouve les fourrages qui lui convient. On peut aussi conclure que les méthodes d'élevage 
sont satisfaisantes. Bien sûr ces remarques sont très générales et ne s'appuient pas sur 
des données précises (notes d'état, santé des animaux, critères zootechniques). 

L ~breuvement 

Par contre les commentaires des éleveurs se rapportent aux difficultés d'élevage en fin de 
saison sèche. La difficulté réside surtout pour abreuver les animaux. Les points d'eau 
utilisables se raréfient progressivement au cours de la saison et les mares permanentes 
deviennent des lieux de rassemblement. Ils sont parfois très éloignés du domicile de 
l'éleveur, donc du parc de nuit, et sans doute des pâturages, ce qui oblige parfois à un 
passage tous les deux jours. Lorsque l'année est très sèche, il y a des mortalités de bétail. 
Le système d'élevage traditionnel typiquement sédentaire semble manquer de la 
souplesse nécessaire et des possibilités pour organiser des transhumances de sauvegarde. 
Ainsi, en cas de sécheresse, le bétail meurt, semble-t-il, de soif, contrairement à celui de 
certaines autres régions du monde où, en pareil cas, il meurt de faim parce que l'herbe 
n'a pas bien poussé. 

2 - Ressources alimentaires et fourragères 

L espace pastoral 

L'espace pastoral correspond à toutes les étendues de végétation naturelle à condition 
qu'elles répondent à deux conditions : 

être accessible au bétail dans la journée, ce qui exclut les terres trop éloignées ou non 
desservies par un point d'eau ; 
n'avoir pas une autre destination ou une autre utilisation qui n'autorise pas l'accès du 
bétail villageois. Cela exclut les espaces suivants : 

les terres de cultures (machambas), au moins pendant la période agricole. On 
constate que les cultures vivrières ne sont pas toutes strictement simultanées ; 

1 Tanques carracicidas 
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au contraire les agriculteurs pratiquent un certain étalement des semis, en 
particulier des maïs, ce qui ne libère pas complètement l'espace agricole pour 
le rendre accessible au bétail. 
Les zones habitées. 
Les terres privées, y compris les grands domaines privés d'élevage ( cercados). 
Ces terres ne sont pas ouvertes à l'élevage du secteur familial. 
Les zones forestières, réservées aux productions ligneuses ou à la préservation 
de la faune. 
Les zones matériellement inaccessibles au bétail ou dangereuses. Cela 
comprend des terres marécageuses, des espaces enclavés et aussi les terrains 
minés (le déminage de la région n'est pas achevé). 

Situation foncière 

Le statut traditionnel de l'espace pastoral est l'accès communautaire. Le pâturage est 
donc constitué de savanes naturelles ou secondaires et de prairies marécageuses. 
La délivrance des titres de propriété pour des terres d'élevage est faite par les services 
publics du cadastre. Le service de géographie et du cadastre, qui dépend du Ministère de 
l'agriculture et des pêches, possède un bureau à Maputo, placé sous l'autorité du 
Superviseur de l'agriculture. Les limites des domaines sont portées sur les cartes 
topographiques à 1/200 000. 

Dans le cadre du projet, la localisation des terres privées concernant les zones d'action a 
été intégrée en 1998 dans les cartes utilisées par le projet. Au cours de la mission, une 
actualisation a été faite en consultant les données disponibles au service du cadastre et 
ont été approximativement reportées sur les cartes schématiques qui accompagnent ce 
rapport. Une imprécision demeure sur l'usage des sols, certaines anciennes propriétés 
encore mentionnées sur les documents du cadastre ont paru abandonnées lors des visites 
de terrain. 

Les limites d'espaces sont tantôt matérialisées, tantôt approximatives. Les champs sont 
groupés sur les meilleurs sols ou près des habitations. Certains sont entourés d'une 
clôture (piquets de bois et fil de fer barbelé, plus rarement des branches entrelacées). Les 
domaines privés sont clos avec de solides clôtures de fil de fer. Les terrains minés sont 
connus de la populations et signalés sur les routes par de petits panneaux. Pour le reste, 
les limites et les usages sont connues des villageois par information mutuelle. 

Autres ressources fourragères 

Les résidus de récolte ne sont pas utilisés pour l'alimentation du bétail. Les éleveurs 
redoutent qu'en prenant goût aux tiges de maïs ou aux fanes de haricots, les bovins ne 
soient attirés ensuite par les champs en végétation et que l'on accroisse les risques de 
dégâts aux cultures. Il n'existe pas de pratique d'alimentation à l'auge au niveau 
villageois. Pourtant il existe des sous-produits agro-industriels dans les régions voisines. 
Les industries du sucre de Xinavane utilisent ( ou ont utilisé) leur propre mélasse pour 
pratiquer de l'embouche. L'usine de décorticage de riz de Manhiça n'est pas très loin non 
plus et produit sans doute des issues utilisables, mais elles n'arrivent pas jusqu'aux 
villages. Le bétail est donc exclusivement alimenté sur pâturage naturel. Il n'est pas 
coutume non plus d'apporter du sel aux animaux. 
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3 - Ressources en eau pour le bétail 

Inventaire 

A notre connaissance, les ressources en eau utilisables pour abreuver le bétail n'ont pas 
été inventoriées de façon exhaustive, en tenant compte de leur durée annuelle 
d'utilisation et de leur capacité d'accueil de bétail, de leur qualité ou de leur débit. 

Au cours de la mission, la distribution des points d'eau permanents par rapport aux 
espaces de pâturage a été appréciée dans chaque zone du projet. Les rencontres sur le 
terrain ont permis de préciser certaines caractéristiques de ces points d'eau. Les difficultés 
relatives à l'abreuvement ont été abordées lors de l'atelier de Maputo et ont conduit à 
formuler des propositions d'aménagement (voir plus loin). 

Principales ressources en eau 

Ces ressources sont diverses : 

les mares naturelles : la région comporte de nombreuses petites mares situées dans la 
savane, lorsque les sols sont suffisamment argileux (par exemple au sud-est de 
Chivonguine ou au nord-est de Mahel) ou lorsque la nappe phréatique est proche de 
la surface du sol (par exemple au sud de Sabao ). Ces mares sont de durée 
différentes : beaucoup viennent à s'assécher en saison sèche mais elles se remplissent 
dès les premières pluies de septembre. Leur avantage est leur grand nombre et leur 
dispersion dans l'espace pastoral. Autour, la végétation est parfois de la prairie 
humide, avec des graminées appétées ou des cypéracées non fourragères. Leur 
inconvénient est leur manque de permanence et, souvent, le caractère marécageux 
des accès. Certaines mares sont clôturées pour réserver l'eau aux personnes et la 
protéger de la pollution par les bêtes. 

Les étangs situés dans les dépressions marécageuses (par exemple la Lag5a Ieve, ou 
Lag5a Gongoze à l'ouest de Mahel). L'accès pour les bovins et la permanence peut 
être variable d'un site à l'autre. De telles dépressions existent d'après les cartes entre 
les vallées qui ont été visitées et d'après les dires des villageois. Leur intérêt pour 
l'élevage devrait être précisé. 

les mares dans le lit des rivières non permanentes : en saison sèche, lorsque le cours 
est interrompu, il reste des chapelets de mares dans le lit mineur. Le fond est sableux 
et ferme, mais les accès sont parfois encaissés. Ces mares sont souvent protégées par 
la végétation arborée des berges. 

Les rivières permanentes : Les principales rivières sont le Rio Incomati, qui passe au 
sud de Magude et le Rio Massimochope qui limite le district à l'est. 

Les rivières temporaires : le Rio Uanetze qui passe près de Mahel et de Moine et le Rio 
Massintonto qui coule près de Panjane ne sont plus permanentes depuis plusieurs 
décennies. Leur lit est encaissé, marqué par des forêts de berges. Toute la vallée est 
alluvionnaire. Dans leur lit subsistent parfois des mares. Les villageois y ont creusé et 
cimenté des puits, qui sont peu profonds et dont le débit s'amenuise pendant la saison 
sèche. Ils sont surtout destinés à l'alimentation en eau domestique. Seuls de petits 
troupeaux peuvent y être régulièrement abreuvés, et seulement tant que l'eau suffit 
aux personnes. 
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Les rivières temporaires de moindre dimension sur le cours desquelles subsistent des 
mares ou sur lesquels ont été construits de petits barrages. C'est le cas du Rio 
Tetatsen passant à Sabao (par exemple la Lagôa Zambalala), du Rio Simbe passant à 
Matungumane (barrage de Mahamune), du Rio Ranzani à Chicutso (Lagôa Chave), ou 
de rivières plus modestes (mare de Cubai au nord de Mahel). 

Les barrages importants sont à l'origine de grandes retenues d'eau permanente. 
Citons le barrage de Manjane, au nord de Chicutso, le barrage de Matongomane. Le 
volume d'eau retenu, l'étendue de l'eau libre, la surface de prairies humides sur les 
bords, tout concourt à faire de ces barrages des ressources clefs pour l'élevage en 
saison sèche, même s'ils n'ont pas été construits dans ce but à l'origine. 

Il existe aussi quelques barrages caulinaires, mais la retenue d'eau n'est pas 
forcément annuelle (par exemple la Lagôa Bazanjala près de Chivonguine). 

Les forages : ils sont équipés de pompes manuelles ou d'éoliennes. A cause du travail 
à fournir pour extraire l'eau et de leur nombre limité, ces ouvrages sont réservés à la 
consommation humaine, ou spécifiquement pour alimenter en eau des bains 
détiqueurs. 

Qualité de l'eau 

La qualité de l'eau profonde n'est pas toujours bonne : dans certaines régions (Mahel vers 
Chicutso, Chivonguene, Sabao ), la teneur en sels est forte et l'eau n'est pas toujours 
potable : dans la région de Mahel, il existe deux nappes superposées, l'une à 30 m 
fortement natronée et. Une autre entre 60 et 100 m de profondeur, potable. Il est 
impératif de faire des études hydrogéologiques préalables à toute installation de point 
d'eau sur un forage. 

Dans la région de Magude et de Sabao, certaines eaux de surface sont natronées. 

4 - Evaluation des ressources pastorales 

Notion de potentiel pastoral des zones d'intetvention 

Dans ce document, on entend par potentiel pastoral le nombre d'animaux que les 
ressources permettent de nourrir correctement sans que l'on menace par une exploitation 
excessive le renouvellement normal de cette ressource. Deux formes de ressources sont 
examinées, la plus faible d'entre elles constituant le facteur limitant qui fixera ce 
potentiel : les fourrages et l'eau. 

Dans les systèmes de production de la région, la ressource fourragère est exclusivement 
fournie par le pâturage. Pour déterminer l'offre de biomasse pâturable, on doit tenir 
compte des éléments suivants : 

la surface de chaque type de végétation accessible au bétail, 
la production moyenne d'herbe de chaque type de végétation, 
la proportion d'herbe réellement appétible2 dans la végétation, 
l'évolution saisonnière de la biomasse herbacée. 

2 Appétible : consommable par les ruminants. 
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Caractérisation des pâturages 

Un pâturage se caractérise par sa qualité et par sa production. La qualité dépend en 
premier lieu de la composition botanique de la strate herbacée, accessoirement de la 
présence de ligneux fourragers. On apprécie la valeur pastorale d'une végétation en 
relevant dans la composition botanique la part des bonnes espèces. Un indice de valeur 
pastorale peut même être établi, permettant ainsi de comparer des végétations distantes 
ou différentes et même d'évaluer la capacité de charge. Au cours de la mission, des 
relevés rapides de végétation ont été réalisés en ne notant que les espèces dominantes et 
présentant un intérêt en élevage. Il ne s'agit en aucun cas de relevés complets de 
végétation, seuls valables pour parvenir à l'établissement de l'indice. 

Typologie succincte de la végétation 

G - Forêt de berge ou forêt galerie : étroite formation arborée bordant les rivières. 
Pas d'utilisation pastorale. A protéger pour éviter l'érosion. 

D - Savane herbeuse ou savane arborée des dépressions alluviales : vastes étendues d'herbe 
bordées parfois par Acacia cf. sieberiana, d'autres acacia, des combretum, Termina/ta sericea etc. 
Couvert herbacé dense de graminées pérennes : Heteropogon, Hyperthe!ia, Brachiaria, Digitaria ... 
Très bon pâturage. 

Vl - Savane arborée de vallée à Mimosacées, partie basse : densité ligneuse variable selon que 
l'on se trouve en jachère (densité faible) ou dans des zones peu exploitées (densité forte et 
fourrés). Acacia ni!otica/ Dichrostachys cinerea/ Acacia goetzi, Acacia senegal, Lonchocarpus 
capassa. Couvert herbacé dense de graminées perennes : Urochloa, Panicum, Themeda, 
Heteropogon. 
Bon pâturage, mais souvent utilisé pour l'agriculture et souvent brûlé. 

V2 - Savane arborée de vallée, partie haute : Acacia nilotica, A. goetzi, A. nigrescens, Sclerocarya 
birrea, Euclea divinorum, Combretum zeyheri. Tapis herbacé dense ou moyennement dense à 
graminées pérennes : Uroch!oa, Digitaria, Themeda, Panicum, Brachiaria. 
Bon pâturage. Souvent présence de petites mares temporaires. 

Fl - Savane arborée et boisée d'interfluve et de plateau, forêt à mopane : Acacia goetzi, Acacia 
senegal, A. nigrescens/ Colophospermum mopane. Tapis herbacé moyennement dense de 
graminées pérennes : Panicum/ Themeda/ Setaria/ Pogonarthria. 
Pâturage de qualité moyenne. Trop boisfi souvent réservé aux usages forestiers. 

F2 - Savane arborée d'interfluve et de plateau : Combretum zeyheri, Lonchocarpus capassa/ 
Acacia nigrescens/ Lannea schweinfurthL . Tapis herbacé peu dense à Uroch!oa/ Eragrostis/ 
Panicum/ Pogonarthria. 
Pâturage de qualité moyenne à médiocre. 

M - Prairies humides des dépressions et marécages : tapis dense de graminées pérennes : 
Echinochloa/ Stenotaphrum/ Brachiaria/ Erioch!oa. Et cypéracées non fourragères. 
Très bon pâturage après le retrait de !eau/ toujours vert. 
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Production des pâturages 

La production moyenne d'herbe est ordinairement évaluée en appliquant des méthodes 
de mesure de terrain puis en appliquant des formes d'extrapolation à l'ensemble de la 
surface choisie. L'hétérogénéité tant en composition qu'en production primaire des 
végétations naturelles oblige à prendre des précautions, la marge d'erreur étant 
considérable. De plus, les mesures faites une année ne préjugent pas de façon précise de 
la production des années suivantes, en raison de la variabilité climatique mentionnée plus 
haut. Ce mode d'évaluation de la biomasse herbacée et de la fraction appétible s'appuie 
sur une cartographie précise de la végétation. On évalue ensuite pour chaque unité de 
végétation identifiée la production moyenne en réalisant des mesures, le plus souvent par 
coupe et pesée, sur des surfaces échantillons placées selon un plan d'échantillonnage. Il 
était impossible au cours de la mission d'appliquer ces méthodes. Les outils manquaient 
tout autant que le temps. On a donc procédé à une évaluation « à l'œil » de la quantité 
d'herbe présente sur les lieux de relevés de végétation. Cette évaluation est évidemment 
très imprécise et ne peut aboutir qu'à fournir un « ordre de grandeur » de la production 
d'herbe. 

Tableau 4 - Capacité de charge estimée des principales végétations 

Type de végétation Biomasse Capacité de Utilisation* 
herbacée charge 

G - Forêt galerie - 0 Nulle 

D - Savane herbeuse de dépression 2 t/ha 3,5 ha/tête Pâturage 

Vl - Savane de vallée, partie basse 2 à 5 t/ha 1,5 à 3,5 ha/tête Cultures 

V2 - Savane de vallée, partie haute 2 à 4 t/ha 2 à 3,5 ha/tête Pâturage 

Fl - Forêt à mopane 1 à 2 t/ha 3,5 à 7 ha/tête Pâturage et bois 

F2 - Savane à combrétacées 1 à 2 t/ha 3,5 à 7 ha/tête Pâturage et bois 

M - Prairies humides des dépressions 4t? 0,7 à 1 ha/tête Pâturage 

Qualité des pâturages 

On ne parvient à connaître l'appétibilité des espèces qu'après des observations de 
animaux en train de pâturer et en interrogeant les éleveurs et les bergers. L'intérêt 
fourrager d'une espèce n'est pas absolu, n'est pas directement associé à son nom : d'une 
région à l'autre, d'une saison à l'autre, l'attirance du bétail varie. On explique cela par les 
différences génétiques entre écotypes d'une même espèce végétale, et aussi par la 
diversité de l'offre fourragère car les animaux opèrent un choix. Il entre aussi un 
mécanisme d'habitude alimentaire. Mais dans une région donnée, les préférences 
alimentaires sont assez précises. 
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Voici, parmi les espèces fourragères communes qui ont été identifiées3
, un ordre de 

classement de leur valeur pastorale. 

Intérêt pastoral de quelques espèces communes 
Graminées 

excellentes ou bonnes : Digitaria sp. (peut-être D. mi!anjiana ?), Panicum maximum, Brachiaria 
sp.2 
assez bonnes: Hyperthelia dissoluta, Echinoch/oa pyramidalis, Brachiaria sp.l. 

moyennes: Stenotaphrum dimidiatum, Uroch/oa mosambicensis, Erioch/oa meyeriana, Setaria 
sphace!ata, Themeda triandra, Diplachne fusca 
médiocres ou nulles: Pogonarthria squarrosa, Perotis patens, Sporobolus sp., Aristida sp. 

Légumineuses 
excellentes ou bonne : 
assez bonnes ou moyennes : Acacia nilotica, A. senegal, A. goetzei (feuilles et gousses, 
légumineuses), Lonchocarpus capassa (petit arbre à feuilles trifoliolées, légumineuse) 
médiocres ou nulles : 

Diverses fourragères : liane laticifère (peut-être Kleinia sp., Asteraceae*). 

* il faudrait vérifier car confusion possible avec Sarcostemma vinimale (Asc/epiadaceae), présente 
aussi. 

5 - Conclusion 

Le district est parvenu à nourrir plus de 160 000 têtes de bovins, ce qui représente une 
charge animale moyenne de 4 ha gégraphique/tête. Les capacités fourragères sont donc 
importantes. La zone d'action du projet ne porte que sur une partie, si l'on exclut la 
localidade de Mapulanguene où des aires protégées se mettent en place et les terres 
attribuées au secteur commercial, mais malgré cela l'objectif d'atteindre 50 000 têtes 
paraît réaliste. 

De l'analyse des observations de terrain, il ressort que les trois contraintes pastorales 
majeures actuelles sont : 

les conditions d'abreuvement, 
les risques de dégâts sur les cultures et de conflits avec les agriculteurs, 
le parasitisme externe par les tiques. 

Les propositions d'action exposées dans le chapitre suivant ont été déduites des constats 
faits sur chacune des zones visitées. 

3 Des échantillons de plante ont été cueillis au cours de la mission et déterminés par P. Poilecot au 
National Herbarium d'Harare (Zimbabwe). La liste est donnée en annexe. En raison de la date 
tardive de la mission, certains échantillons ont été pris à un stade trop avancé pour permettre 
l'identification complète. 
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- III -

Analyse des capacités pastorales et des contraintes 
et propositions de plans d'actions par zones 

Le projet a défini 10 zones d'action centrées sur 10 bains acaricides avec leur zone 
d'influence directe. Ces dix zones ont été parcourues et analysées individuellement. 

Au cours de la mission, il est apparu nécessaire de préciser à l'intérieur de cette zone 
d'influence les contours de l'espace pastoral, non pas potentiel, mais tel que les pratiques 
locales en permettent l'utilisation. Le report cartographique, même schématique, est la 
seule base permettant d'évaluer la superficie réelle de l'espace pastoral et, à partir de là, 
la capacité de charge globale autour du bain acaricide. 

1 - Zones de Mahel, Matongomane et Moine 

1.1. Avantages et contraintes 

Présentation 

Cette région comprend l'ensemble de la vallée du Rio Uanetze et une partie des savanes 
et des forêts de part et d'autre. Les villages sont situés le long de la route qui conduit de 
Magude à Mapulanguene ( Chimoine, Mahel, Matongomane, Moine) ou de l'autre côté de 
la rivière (Taela, Daniel). 

Espace pastoral 

Cette région de 40 km de long, orientée plus ou moins nord-sud, représente la vallée 
alluvionnée de la rivière entre deux interfluves peu surélevées. Sur une largeur de 5 à 10 
km, la partie basse de la vallée apparaît la plus fertile. C'est là que passe la route, que se 
développe l'habitat et les terres de culture. Les éleveurs y résident et font venir chaque 
soir les animaux, mais seulement une partie de cet espace est accessible à la pâture 
(savane de type Vl). De part et d'autre, mais surtout sur la rive gauche, le haut de la 
vallée est occupée par de la savane ( de type V2) puis passe à de la savane boisée à 
mopane (de type Fl) et l'on y remarque de nombreuses petites dépressions qui 
conservent de l'eau quelques temps. Il n'y a pas de contrainte au parcours par les 
troupeaux si ce n'est l'éloignement. La forêt est surtout utilisée pour le bois et la chasse. 
Sur le plateau ouest, une vaste dépression centrale est marquée par des marécages et 
des étendues d'eau (Lagôa Gongoze, leva). Ce sont aussi des zones potentiellement 
pastorales. 

En définitive, l'espace pastoral est distribué de part et d'autre de la rivière mais évite la 
partie centrale lorsqu'elle est cultivée. Les surfaces accessibles sont grandes. 
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Ressources en eau 

Les principales ressources sont : 
le Rio Uanetze. Il coule seulement en saison des pluies, mais des mares subsistent 
longtemps en saison sèche dans son lit (région de Moine). Les villageois ont installé 
des puits dans le fond sableux du lit qu'ils utilisent pendant toute la saison sèche 
(profondeur de 2 à 4 m). Ces puits ne conviennent pas aux troupeaux. 
Les mares dans les zones marécageuses. La mare de Cubai au nord de Mahel manque 
de profondeur et retient peu d'eau si bien qu'elle n'est plus utilisable dès la fin juillet. 
Il y a de nombreuses petites mares plus ou moins pérennes de chaque côté de la 
vallée dans la région de Moine. 
La retenue du barrage de Matongomane est le point d'eau le plus important parce 
qu'il est permanent et situé dans la zone centrale qui manque d'eau par ailleurs. C'est 
la ressource de sécurité pour le bétail de Matongomane, du sud de Mahel et de 
Daniel. L'autre retenue à Mahamune n'est pas permanente. 

Pour les éleveurs de cette zone, il est toujours possible de trouver de l'eau en pleine 
saison sèche (sauf dans les années de grande sécheresse). Cependant, pour certain 
d'entre eux, les points d'eau les plus accessibles s'assèchent et ils doivent alors faire de 
longs parcours jusqu'aux mares permanentes. Cette situation représente une contrainte 
saisonnière et un risque de mortalité pour le bétail en années très sèches. 

Les bains détiqueurs 

Les bains pris en considération par le projet se situent non loin de la rivière près des 
villages de Mahel, Matongomane et Moine. Celui de Matongomane est opérationnel. 

1.2. Plan d'actions pour l'ensemble des zones Mahel, Matongomane et Moine 

Organisation institutionnelle 

Créer un groupe multi-diciplinaire pour préparer selon des méthodes participatives un 
plan d'action avec la communauté. 
Créer un groupe de contact entre le projet et les communautés rurales dans les zones 
où elles n'existent pas et légaliser les groupes existants. 

Dispositions relatives à la sécurisation foncière 

Préciser la délimitation des zones de pâturage communautaire pour envisager la 
légalisation de leur usage par les éleveurs villageois (voir plus loin la méthodologie de 
l'étude). 
S'assurer que d'éventuelles attributions foncières légales à des entrepreneurs privés 
ne vont pas empiéter sur les aires habituelles de pâturage des troupeaux villageois. 
Assurer la sécurité d'accès aux ressources clés : envisager notamment de sécuriser 
légalement les droits d'accès à la retenue de Matongomane et aux pâturages 
environnants pour les éleveurs villageois. 
Organiser les réunions entre les projets PDPPM et le Projecto de Maneio comunitario 
de Recursos Naturais pour définir les limites de la zone qui sera attribuée au « game 
ranch». 
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Bains acaricides 

Construire un bain acaricide à Simbe (situé à une quinzaine de km du bain de 
Matongomane). Il existe déjà un bain chez un éleveur privé. Envisager les 
négociations pour que la communauté ait accès à ce bain une fois qu'il serait 
réhabilité par le projet. 

Hydraulique pastorale 

Recenser les barrages et expertiser leur état et leurs capacités (inventaire à faire 
réaliser). 
Réhabiliter certains ouvrages existants (ou certaines mares) 

Entreprendre l'entretien du barrage de Matongomane, délaissé depuis 
longtemps. 
Etudier la possibilité d'aménager la mare de Cubai par surcreusement, à 
destination du bétail de Mahel nord et de Chimoine. 
Aménager le barrage de Simbe (selon des modalités comparables à celles du 
bain détiqueur ?). 

Envisager la création de nouveaux ouvrages 
Enquêter sur les besoins et négocier avec les communautés rurales concernées 
le choix de l'emplacement, car celui-ci ne devra pas être imposé mais négocié. 
Prendre contact pour cela avec le Projecto de Maneio Comunitario pour qu'il 
réalise le travail de zonage selon une méthode participative en relation avec les 
techniciens du Projecto de Repovoamento. 
Examiner les suggestions exprimées lors de l'atelier : 

Construire un barrage dans la région de Mahel. 
Construire un barrage dans la région de Moine. 
Envisager la construction de deux forages dans la zone de Moine. 

2 - Zone de Chicutso 

2.1 Avantages et contraintes 

Présentation 

La zone se trouve au nord-est de Mahel, entre la forêt de mopane qui sépare les deux 
villages et le Rio Mazimechopes qui fait la limite avec le district de Chokwe. Les hameaux 
sont disséminés le long du Rio Ranzani, affluent du Rio Mazimechopes. Les deux 
principaux villages sont Chicutso et Manjane respectivement à 37 et 46 km de Mahel. 

Espace pastoral 

Le principal espace pastoral s'étend au nord de Manjane et le long du Rio Mazimechopes 
jusqu'au niveau de Chicutso. S'y ajoute probablement une petite zone au nord-ouest, vers 
les forêts. De larges propriétés privées limitent l'accès aux élevages villageois dans le sud, 
le sud-ouest et ne nord-est de Chicutso. 

La superficie accessible au bétail est limitée par les terres cultivées et par les ranches 
privés. Elle est estimée à 10.000 ha, si l'on y inclut les terres cultivées. Cette surface 
comprend des étendues de fourrés dont la capacité de charge est faible. Une partie du 
bétail va aussi pâturer de l'autre côté de la rivière dans le district de Chokwe. Malgré cela, 
on estime la capacité de charge de la zone à 2500 ou 3000 têtes. 
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Ressources en eau 

Les ressources permanentes en eau superficielle sont localisées le long des deux rivières : 
la plus grosse réserve d'eau est retenue par le barrage de Manjane. Il a été construit il 
y a plusieurs décennies par un colon portugais parti depuis lors. Le lac mesure 2 à 3 
km de long d'après la carte. Il est permanent. Les paysans de Manjane ont pensé 
entreprendre des travaux de surélévation pour augmenter la profondeur d'eau. 
Actuellement, pour économiser l'eau, utilisée aussi pour les besoins domestiques, 
toute irrigation des terres de maraîchages établies sur les bords est interdite. 
La mare de Chave se trouve sur le cours du Rio Ranzani. Cette mare peut s'assécher 
un mois avant le retour des pluies. Elle se trouve en pleine zone pastorale. 
D'autres petites mares presque permanentes existent dans le lit de cette même 
rivière, plus près de Chicutso. Elles habitent même des hippopotames. Elles sont 
préférentiellement utilisées pour les usages domestiques ou les petits troupeaux. 
Lorsqu'elles s'assèchent, on se contente de creuser des puisards dans le fond de la 
rivière. 

Les éleveurs ne mentionnent pas de problèmes pour abreuver les bêtes. Pour étendre 
l'espace pastoral à l'avenir, on pourrait envisager de créer ou d'aménager des points 
d'eau dans le nord-est de la zone, s'il n'existe pas d'obstacle foncier. 

Le bain détiqueur 

Il se situe près du « centre commercial » de Chicutso, à quelque distance du Rio Ranzani. 

Propositions spécifiques 

La contrainte la plus forte au développement de l'élevage est le manque de terres d'accès 
communautaire en raison des nombreuses terres privées au sud du village. Il faudra 
limiter les objectifs du projet ou dégager de nouveaux espaces pâturables. 

2.2. Plan d'actions pour la zone de Chicutso 

a) Organisation institutionnelle 

Consulter les communautés pour établir avec elles les priorités d'aménagement. 
Créer une association d'éleveurs, avec l'aide d'ORAM et/ou du projet apte à défendre 
des droits d'usage des pâturages. 

b) Dispositions relatives à la sécurisation foncière 

L'espace pastoral est relativement limité. Il paraît nécessaire de faire une enquête 
historique pour connaître quelle était la situation autrefois lorsqu'il y avait beaucoup 
de bétail (présence de terres privées, de champs, les forêts de mopane, les barrages) 
et les solutions que les éleveurs avaient été trouvées. On consultera à cet effet les 
habitants et l'on se référera aussi à certains documents ( cartes, photographies 
aériennes). . 
Faire un zonage des régions forestières. On chercherait ainsi à créer, d'une part, une 
réserve forestière à la gestion de laquelle la population pourrait participer et, d'autre 
part, un espace pastoral. Travailler sur ce sujet avec le Projecto de Maneio 
comunitario de Recursos Naturais. Consulter les communautés. 
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Etudier la possibilité de sécuriser juridiquement l'usage de l'espace pastoral pour les 
communautés. Délimiter cet espace et charger le projet et/ou ORAM d'étudier les 
démarches à effectuer. 
Sécuriser le principal point d'eau et de pâturage de saison sèche : il s'agit du barrage 
de Manjane et des abords. Il faut trouver les moyens légaux d'écarter une reprise à 
titre privé. 
Si nécessaire, délimiter des voies d'accès aux points d'eau à travers les terres de 
culture. Négocier leur emplacement au sein des communautés. 

c) Hydraulique pastorale 

Entretenir et aménager le barrage : il est encore en bon état malgré le manque 
d'entretien, mais des travaux de curage, de réparation de la digue et d'amélioration 
des déversoirs augmenterait la quantité et la qualité de l'eau. 

d) Gestion des ressources fourragères 

Sensibiliser les communautés à l'usage contrôlé du feu de brousse et à la lutte contre 
les feux non désirés. 
Envisager l'usage des résidus de culture (pailles de maïs, fanes d'arachide) pour 
complémenter certains animaux. 
Essayer l'introduction d'arbustes fourragers comme Leucaena /eucocephala pour 
améliorer la capacité de charge des pâturages. 

3 - Zone de Gonono 

3.1 Avantages et contraintes 

Présentation 

Cette zone sur la rive gauche du Rio Incomati en aval de Magude. Cette rivière est 
presque permanente. Elle constitue un obstacle au déplacement des animaux, qui ne 
peuvent le traverser. Elle comprend la fertile vallée alluviale, large de 2 à 3 km et le 
plateau occupé par de la savane. Une ligne de chemin de fer se trouve à la limite entre le 
plateau et la vallée. 

Espace pastoral 

Le bétail appartient à des agro-éleveurs qui habitent dans la zone de culture ou en 
périphérie. L'agriculture est très active en raison de la fertilité relativement bonne des sols 
et de la proximité de l'eau. Le projet de la titularisation d'une partie de ces terres pour la 
culture de la canne à sucre exclut l'utilisation par le bétail. Le seul espace pour l'usage 
pastoral se trouve sur le plateau, au-delà de la ligne de chemin de fer. Il est couvert par 
une savane, considérée par les éleveurs comme un bon pâturage. La superficie de cet 
espace a été estimé à première vue à 7 000 ha, ce qui permet de nourrir 2000 têtes. A 
noter que les jachères montrent une production d'herbe non négligeable, avec des 
graminées de bonne qualité comme Panicum maximum. 

Ressources en eau 

Le Rio Incomati cesse parfois de couler mais de grandes mares restent dans son lit 
durant la saison sèche (la rivière ne s'est complètement asséchée qu'en 1933). C'est 
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une ressource d'eau permanente pour le bétail. Des voies d'accès à travers la zone de 
culture sont spécialement aménagées. 
La mer de Combize près de Chipene est normalement permanente. Il arrive qu'elle 
s'assèche certaines années. La zone périphérique est complètement ouverte au bétail. 

En définitive, la zone dispose de ressources en eau suffisantes, à des distances 
raisonnables des lieux de pâture ou de stabulation. 

Le bain détiqueur 

Il est situé sur la berge surélevée du Rio Incomati. Les animaux de Chipene, Colo, 
Chovana, Chinhanguana et partiellement Chicuco sont concernés par ce bain. 

3.2 Plan d'actions pour Gonono 

a) Dispositions relatives à la sécurisation foncière 

Veiller à sécuriser sur le plan foncier le seul espace pastoral disponible, celui du 
plateau. Pour cela, préciser les limites de l'espace pastoral. Engager les communautés 
à obtenir un certificat de pâturage, certifiant son usage pour l'élevage familial. 
En raison du développement des titularisations de parcelles et de la concession de 
plus de 10 000 ha à la compagnie sucrière de Xinavane, il est essentiel de sécuriser un 
nombre suffisant de voies de déplacement pour le bétail et de protéger ainsi l'accès à 
l'eau. Les négociations doivent être engagées entre les communautés et les 
investisseurs privés. Là aussi, on tentera d'obtenir un certificat pour le passage du 
bétail sur ces voies. 

b) Gestion des ressources fourragères 

Si l'espace pastoral ne suffit pas à nourrir correctement le cheptel souhaité, il sera 
possible de tirer profit de l'herbe poussant dans les jachères, soit en pâture directe, 
soit en pratiquant la fabrication de foin. Le projet pourra se contenter de faire une 
simple sensibilisation des éleveurs sur ce sujet. 
Il faudra suggérer aux communautés de veiller aux moyens de prévention et de lutte 
contre les feux de brousse qui menaceraient les ressources fourragères. 

4 - Zones de Panjane et Chivonguine 

4.1 Avantages et contraintes 

Présentation 

Cette zone correspond à la vallée du Rio Massintonto et à une partie des interfluves qui la 
bordent de chaque côté. Les principales voies de communication sont les routes de 
Magude à Maculanguene via Panjane et Magude Incomanine via Chivonguine. 

Espace pastoral 

Le Rio Massintonto coule en décrivant des méandres parallèlement au Rio Uanetze et la 
vallée alluviale présente des caractéristiques comparables à celles de la région Mahel -
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Moine. Cette région s'étend aussi plus ou moins nord-sud sur une largeur de 5 à 10 km de 
large et sur une longueur de 40 km. On retrouve la forêt de berge de chaque côté du lit 
encaissé de la rivière, dont le cours n'est pas permanent. La partie centrale de la vallée 
est défrichée sur de larges étendues au niveau de Nhiavane, Panjane et Huancanhe et au 
sud de Chivonguine. Ailleurs elle est couverte par une savane arborée ou boisée à 
Mimosacées de type Vl ou V2. Dans les alentours de Chivonguine, la densité arborée est 
importante. 

Une large savane à Combrétacées de type F2 se trouve en interfluve, entre les deux 
rivières, sur sol relativement pauvre. Cette végétation n'offre pas de grandes qualités 
pastorales entre Panjane et Magude. Par contre les savanes arborées à Combrétacées et 
Mimosacées (de type V2) qui occupent la partie sud-est de la zone, tournée vers 
Incomanine, apparaissent comme des zones pastorales fréquentées et de bonne qualité. 
De nombreuses petites mares y sont dispersées, l'étendue d'eau étant entourée d'une 
auréole de prairie humide (type M). 

Le bétail n'est pas autorisé à venir pâturer dans les zones de culture. Le long de la rivière, 
la savane est souvent brûlée et le bétail ne la fréquente pas beaucoup. Les principaux 
espaces de pâturage se situent dans la vallée dans les zones non défrichées et dans les 
parties hautes de la vallée : est de Panjane, nord de Chicuembo, ouest et sud-ouest de 
Boi, est de Chivonguine, sud-ouest de Chivonguine. Cette dernière zone fait partie du 
district de Moamba mais de nombreux éleveurs y vivent et les bovins sont baignés à 
Chivonguine. 

Des terrains privés se trouvent sur le plateau entre Panjane et Magude de part et d'autre 
de la route. 

Ressources en eau 

La principale ressource en eau est le Rio Massintonto, rivière non permanente, mais 
de nombreuses mares subsistent dans son lit. Ces mares ne sont pas toutes 
permanentes. On creuse aussi des puits dans le fond du lit, une fois l'eau retirée. 
Un barrage au nord de Nhiavane forme une retenue d'eau, malheureusement de 
courte durée. 
Il existe de nombreuses mares naturelles sur le plateau au sud-ouest de Chivonguine. 
Certaines d'entre elles sont réservées à l'usage domestiques, d'autres à l'élevage. 
Quelques mares plus importantes existent sur le plateau entre les rivières Massintonto 
et Uanetze, mais elles sont loindes lieux de pâturage : Lagoa Matsivana, Lagoa 
Chotiba. 
Le barrage de Bazanjala, proche du bain de Chivonguine, retient une petite quantité 
d'eau qui ne reste pas toute la saison sèche. 

Trouver de l'eau est souvent une préoccupation pour les éleveurs, mais les solutions sont 
trouvées localement. Les zones de pâturage les plus éloignées de Chivonguine ont des 
réserves en eau insuffisantes en saison sèche et le bétail est obligé de parcourir de 
longues distances pour boire. 

Les bains détiqueurs 

Ils sont situé à Chivonguine et à Panjane près de la rivière Massintonto. 

27 



4.2 Plan d'actions pour l'ensemble des zones de Panjane et Chivonguine 

a) Organisation institutionnelle 

Avant toute intervention, les communautés doivent être consultées. Les informations 
recueillies doivent leur être fournies. Rencontrer les communautés rurales pour 
enquêter sur les priorités des actions à entreprendre, même si le projet se réserve le 
droit de prendre la décision finale en fonction de ses disponibilités financières. 
Le projet s'efforcera de sensibiliser les organisations d'éleveurs et/ou les 
communautés rurales à la gestion des ressources pastorales (voir le chapitre suivant). 

b) Dispositions relative à la sécurisation foncière 

Cette zone ne semble pas sujette actuellement à des risques fonciers. Il est sage 
cependant d'envisager des évolutions futures possibles. Comme dans les propositions 
précédentes, il revient au projet de prévoir les risques potentiels de conflits fonciers et 
d'envisager les solutions d'ordre juridique. 
Encourager la pose de clôtures autour des champs pour réduire les risques de dégât 
du bétail aux cultures. 

c) Hydraulique pastorale 

Recenser les principaux points d'eau utilisés par l'élevage, expertiser les ouvrages 
existants. 
Améliorer certaines mares naturelles dans la région sud-ouest de Chivonguine (région 
de Maguzulane). L'activité consisterait à surcreuser ces mares pour augmenter la 
durée d'utilisation. Il est nécessaire de consulter au préalable un hydrogéologue pour 
expertiser les capacités de retenue des sols et les possibilités de remplissage. 
Améliorer certains barrages existants, en particulier celui de Nhiuane. Etudier la 
possibilité de construire un barrage d'inféroflux à son niveau pour prolonger la durée 
de la retenue amont. 
Envisager d'améliorer la retenue au pied du barrage de Bazanjala, à condition que le 
propriétaire accepte l'usage communautaire et n'opte pas pour un usage privé. Dans 
le cas contraire, on cherchera d'autres solutions de remplacement. 

5 - Zones de Motaze, Pontia et Sabao 

5.1 Avantages et contraintes 

Présentation 

Cette région se trouve au nord et au nord-est de Magude, limitée au sud par le Rio 
Incomati et à l'est par le Rio Massimechopes. Ce sont surtout les vallées du Rio Tesatsen, 
Mapanene et Massimechopes ainsi que des terrasses alluviales plus ou moins 
marécageuses. Elle est traversée vers le nord par la route de Magude à Buiene et vers 
l'est par une route de Magude à Chokwe, ainsi que par la voie de chemin de fer. 

Espace pastoral 

Il est fragmenté en plusieurs zones, soit à l'écart des terres de culture de Sabao, de 
Motaze et des alentours de Magude, soit hors des terres privées. L'espace desservi par le 
bain de Sabao est la partoie de la vallée du Rio Cheque Cheque et du Rio Tesatsen sur 
une quinzaine de km de long, dans lequel les terres cultivées voisinent les terres de 
pâturage, savanes à Mimosacées (type Vl et V2). A Motaze, l'espace pastoral est éloigné 
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du village et comprend une savane boisée à Mimosacées et Combrétacées au nord (type 
V2), des plaines plus ou moins humides de part et d'autre du Rio Massimechopes (types D 
et M). A Pontia, l'espace est partagé entre les vallées à végétation de dépression (type D) 
ou les savanes à Mimosacées (type Vl) et un espace de plus en plus gagné par 
l'agriculture. 

A noter que la station d'élevage de Chobela se trouve à proximité de la zone de Pontia. 

La principale caractéristique de cette région, surtout vers Motaze est l'emprise de 
domaines d'élevages commerciaux. Une partie des anciens propriétaire est partie, de 
sorte que leurs terres sont maintenant ouvertes aux éleveurs familiaux. D'autres 
domaines sont encore clôturés. 

Ressources en eau 

Les rivières qui traversent la zone de Sabao sont intermittentes, mais plusieurs 
barrages assurent des retenues permanentes. La plus centrale est la Lagoa Zambalala, 
dont l'eau est aussi utilisée à des fins domestiques. 
Au sud de la zone de Sabao, de nombreuses petites dépressions marécageuses offrent 
de l'eau utilisables pour le bétail. 
Le Rio Massimechopes interrompt son cours en saison sèche mais il reste dans son lit 
de nombreuses mares importantes. 
Il existe aussi quelques barrages sur des affluent, comme le lac de Nhiambotiana. 
Dans son cours inférieur, l'eau du Tesatsen est chargée en sel et peu potable. 
Dans la région de Pontia, l'eau subsiste un temps dans les fonds de rivières et dans 
certains marécages. 

En temps normal, les éleveurs n'ont pas de difficultés pour abreuver leurs animaux. 

Les bains détiqueurs 

Le bain de Motaze est en fonctionnement, dirigé par un comité de gestion, celui de Sabao 
est aussi en activité, tenu par un agent de l'Etat. Celui de Pontia est en voie de 
réhabilitation . 

5.2 Plan d'actions pour l'ensemble des zones de Motaze, Pontia et Sabao 

a) Organisation institutionnelle 

Sensibiliser les communautés aux risques de voir les anciens cercados abandonnés 
proposés à nouveau à la titularisation par des investisseurs privés. 
Encourager les échanges de services avec les éleveurs privés. 

b) Dispositions relatives à la sécurisation foncière 

Préciser la délimitation des zones de pâturage communautaire pour envisager la 
légalisation de leur usage par les éleveurs villageois (voir plus loin la méthodologie de 
l'étude). 
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Intervention vétérinaire sur le bétail du projet dans la région de Pontia 

Bœuf de trait 

Clôture de barbelé autour d'un champ de maïs 



Clôture de branchage dans la région de Sabao 

Mare naturelle ombragée. Environs de Sabao. 



Vache au parc. Région de Chivouguine. 

Mare résiduelle dans le lit d'une rivière. Région de Panjane. 

Puits dans le lit de la rivière à Mahel. 



Mare résiduelle dans une rivière non permanente. Région de Chicutso. 

Attelage pour porter l'eau sur un traî'neau 

Prairie inondable. Mare de Cubai. règion de Maileî. 



- IV -

Sécurisation du foncier et gestion des ressources, 
détail des propositions 

Les constats faits zone par zone dans le chapitre précédent ont conduit à proposer des 
plans d'action spécifiques pour chacune d'elles. Dans les lignes qui suivent sont 
développées de façon généralisée et opérationnelle les réflexions sur les démarches 
d'ordre organisationnel et juridiques ainsi que les techniques de gestion ou 
d'aménagement. 

1 - Organisation des producteurs et sécurisation foncière 

1.1 Dialogue avec les communautés villageoises 

Les débats lors de l'atelier de Maputo l'on souligné, et les discussions avec les diverses 
institutions mozambicaines rencontrées l'ont rappelé, il faut privilégier le dialogue avec les 
villageois et définir les priorités d'action avec eux. 

Le projet ne peut y parvenir que s'il rencontre des communautés bien structurées et des 
organisations de producteurs ou d'utilisateurs motivées et bien dirigées. Le renforcement 
des institutions locales et l'organisation des éleveurs est une étape préliminaire 
incontournables pour les actions du projet. Des avancées considérables ont été obtenues 
avec la création des comités de sélection, des comités de gestion des bains acaricides. 
D'autres comités peuvent être conçus selon les objectifs à atteindre (voir plus loin). Reste 
à s'assurer que ces comités reçoivent l'accord de l'ensemble de la communauté 
villageoise pour leurs actions : les passerelles de dialogue et les modalités de décision 
doivent être bien établies. 

Le projet doit pouvoir déléguer certaines de ces tâches à des opérateurs spécialisés 
comme l'ONG ORAM dont c'est la compétence. 

1.2 Sécurisation foncière des ressources pastorales 

Les droits sur la terre 

Constitutionnellement, la terre est la propriété de l'Etat. En se référant à la nouvelle loi 
des terres (nova lei de terras)4, le Mozambique souhaite maintenir la coexistence du 
secteur familial et du secteur commercial et privilégier les avantages mutuels qui en 
découlent. Le secteur familial relève du droit d'usage et de mise à profit ( direito de uso e 
aproveitamento) des terres utilisées traditionnellement et de bonne foi ; l'usage de la 
terre ne nécessite pas de titre. Pour le secteur commercial, l'usage du sol est garanti par 

4 Loi19/97 du 1er octobre 1997, en vigueur depuis janvier 1998. 
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l'attribution d'un titre. Une communauté peut solliciter un titre. Il existe aussi des terres 
réservées par l'Etat. 

Dans le district coexistent les terres utilisées par le secteur familial et par le secteur privé. 
Les pâturages du secteur familial sont exploités sur une base communautaire, ceux du 
secteur commercial sont réservés à l'attributaire du titre. Il n'y a pas d'achat ni de vente 
de terres et seuls les investissements consentis peuvent être transférés à d'autres 
utilisateurs moyennant une compensation financière. 

Une communauté5 a la possibilité de délimiter les terres qu'elle utilise puis de les 
enregistrer au cadastre. Une fois le titre obtenu, la communauté peut passer des contrats 
avec le secteur commercial ( ce qui se passe par exemple avec l'industrie du coton ou de 
l'arachide). La communauté a intérêt a demander un titre si elle vise cette perspective de 
contrat. Sinon, l'absence de titre n'empêche pas de jouir du droit d'usage et de mise à 
profit de la terre et la loi protège la communauté d'une occupation des terres par une 
tierce personne dans des conditions qu'elle n'accepterait pas. On doit cependant se 
prémunir contre les conséquences d'éventuelles pressions industrielles ou politiques fortes 
pour la titularisation de terrains qui pourraient conduire à des interprétations de la loi au 
désavantage des paysans. 
Une question importante demeure : qui peut représenter la communauté ? Ce point n'est 
pas encore résolu et devrait être précisé dans une future loi6 • Les commissions ou 
groupements organisées à l'occasion du projet constituent de bons intermédiaires entre le 
projet et la communauté. Mais la véritable capacité de représentation ne pourra être 
accordée qu'aux communautés. 

Le projet a pour mission de favoriser le développement de l'élevage du secteur familial 
non seulement en aidant les paysans à reconstituer leur cheptel mais aussi en engageant 
certaines actions complémentaires dans le domaine de la santé animale, de l'organisation 
professionnelle et de la gestion des ressources pastorales. Les objectifs ne pourraient être 
atteints et garantis que dans la mesure où les ressources pastorales de base seraient 
assurées dans leur existence et dans leur durabilité. Il est donc logique que le projet 
examine les voies non seulement techniques mais aussi juridiques de protection de ces 
ressources pastorales de base que sont les pâturages et les points d'eau. 

Droit d'usage de l'espace pastoral 

L'utilisation de la végétation naturelle par du bétail ne nécessite aucun investissement et 
ne laisse pas de marques concrètes prouvant l'usage, à l'inverse de l'utilisation agricole. 
Au cas où une terre serait convoitée par un entrepreneur privé, la communauté d'éleveurs 
serait consultée et ferait valoir ses droits d'ancienneté et d'usage. Ce pourrait être une 
précaution de préparer dès à présent des éléments concrets et précis montrant l'usage 
qui est fait des terres fait pour l'élevage. Le projet pourrait apporter son appui aux 
communautés pour préciser les limites des espaces pastoraux utilisés. 

Il semble que l'obtention d'un certificat de pâture suffise pour prouver l'usage. Le 
certificat informerait les villageois de leurs droits et assurerait en principe le droit d'usage 

5 La communauté ou communauté locale est un groupe de familles ou d'individus vivant sur un 
même territoire (localité ou hameau). 
6 Il existe actuellement plusieurs formes de structuration des communautés et elles se 
superposent : structure traditionnelle avec les rois, structure politique avec l'organisation du Parti, 
structurations par les projets en groupements, commissions, etc. 
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aux familles utilisatrices. Il servirait aussi à informer le service du cadastre. Ces points 
doivent être vérifiés. 

Il importe aussi que les groupes d'éleveurs aient une bonne visibilité pour l'administration 
et le service du cadastre et qu'elles puissent défendre leurs intérêts. Une communauté 
rurale organisée, structurée et active sera en mesure de bien défendre ses droits. 

Droit d'accès aux points d'eau 

La mission fait bien ressortir le caractère crucial de certains points d'eau permanents. Leur 
fermeture bouleverserait les pratiques d'élevage et serait très pénalisante pour les 
éleveurs. Il est indispensable de songer à en sécuriser l'existence et l'accès. 

Dans un premier temps, il paraît nécessaire de s'assurer auprès de juristes que ces points 
d'eau ne pourront être attribués à des opérateurs privés. S'il n'en était pas ainsi, et si l'on 
craignait que certaines dispositions de droit pussent être utilisées par des promoteurs 
pour en devenir acquéreurs, il faudrait alors trouver des solutions pour que la 
communauté conserve ses droits d'usage. Cela peut consister seulement à faire 
reconnaître l'usage et la mise à profit (direito de uso e aproveitamento). Une voie plus 
sure pourrait consister à faire obtenir un titre à la communauté des utilisateurs, si cela 
était possible. 

Droit d'usage des chemins d'accès aux pâturages, aux points d'eau et aux infrastructures 
dë/evage 

Le bétail doit pouvoir se déplacer sans risque de dégâts aux terres de culture depuis leur 
parc jusqu'aux espaces de pâturage, aux points d'abreuvement, aux bains acaricides et 
autres infrastructures d'élevage. Dans les terres cultivées ou habitées, il pourra paraître 
utile que les éleveurs organisent des négociations avec les autres membres de la 
communauté pour préciser les voies de déplacement du bétail et que ces voies soient 
aussi protégées d'une façon ou d'une autre. 

Mode opératoire 

Il comprend deux étapes : la première est le renforcement institutionnel de base et 
l'organisation des éleveurs (voir ci-dessus), l'autre consiste à étudier les voies juridiques 
qu'il faut suivre pour sécuriser l'usage des ressources pastorales pour les éleveurs 
familiaux. L'ORAM pourrait apporter ses compétences dans ce travail. 

1.3 Zonage et délimitation des espaces pastoraux 

Les villageois ont plus ou moins localisé les lieux où le bétail peut pâturer et l'on identifie 
aisément les espaces cultivés. Réaliser un zonage reviendrait à faire préciser de façon 
assez générale la destination des différentes parties de l'espace villageois selon qu'il s'agit 
de zone habitable, de zone cultivable, de terres« privées », d'espace pastoral, de forêt. 

L'objectif est de faire connaître à l'ensemble de la communauté ainsi qu'à l'administration 
la localisation, l'étendue et les limites utiles des espaces pastoraux de base utilisés par les 
éleveurs. 

On peut voir deux avantages à cette démarche consistant à préciser l'espace pastoral et 
les espaces clés pour l'élevage : 
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recueillir un consensus collectif sur les limites de cet espace, 
exprimer l'usage qui est fait de ces espaces par les éleveurs familiaux. 

Délimitation des espaces pastoraux 

L'espace pastoral de base présente plusieurs critères : avoir les qualités d'un pâturage, 
être accessible aux troupeaux, ne pas avoir d'autres usages préférentiels, ne pas avoir le 
statut commercial (donc un usage privé). Pour localiser les espaces pastoraux disponibles 
pour une communauté, plusieurs moyens convergents doivent être utilisés : 

des enquêtes de terrain avec des représentants pour définir les lieux de pâturage et 
les limites avec d'autres espaces. 
La cartographie des résultats. Pour cette opération, il serait très commode et précis de 
faire l'analyse de données de télédétection (images satellitales) pour établir la carte de 
l'occupation des sols. 

Ce travail doit être réalisé par un bureau spécialisé en télédétection et études 
géographiques avec des compétences en enquêtes de terrain7

• 

Au-delà d'une représentation cartographique de l'espace pastoral selon les dires des 
acteurs, une telle étude serait une base de suivi de l'évolution de l'occupation des sols. 
Puisque l'espace pastoral se déduit de l'espace agricole en considérant que ce qui n'est 
pas agricole est pastoral (ou forestier), ce suivi permettrait de s'assurer de l'étendue et de 
l'intégrité de l'espace pastoral. Par exemple, le fait de constater une fragmentation 
croissante des pâturages par des champs signifierait qu'il y a dégradation de l'espace 
pastoral, car les déplacements des animaux et les accès aux pâturages sont gênés. A ce 
moment-là on peut intervenir auprès de la communauté pour rechercher les solutions 
d'un meilleur regroupement des champs. 

L'espace agricole 

Il ne comprend pas seulement les champs actifs mais aussi les terres environnantes avec les jachères, 
les chemins, les surfaces d'habitation. Dans cet espace, le déplacement des animaux n'est pas libre. 
C'est au-delà des limites de cet espace, dans la savane ou la forêt, que les troupeaux peuvent se 
déplacer à leur guise. 

La limite entre les deux espaces n'est pas toujours précise ; elle dépend de l'occupation du sol, des 
défrichements. L'espace agricole peut s'étendre à partir du milieu naturel, d'anciennes terres cultivées 
peuvent être abandonnées pour une longue durée. Il n'y a pas toujours continuité entre les champs, 
certaines terres sont disjointes des autres et fragmentent l'espace naturel. Ce serait introduire une 
grande rigidité dans l'accès aux terres cultivables que de délimiter de façon péremptoire les espaces 
agricoles et pastoraux. Sur quels critères s'établirait un tel zonage ? Il faut donc garder à l'esprit que 
l'usage accorde une grande souplesse à la séparation entre les champs et les pâturages. 

Proposition de cartographie des espaces pastoraux 

Les questions aux éleveurs au cours de la présente étude ont permis de jeter les bases 
d'une représentation schématique des espaces pastoraux. On peut concevoir un travail 
complet de cartographie et de délimitation des espaces utilisés par les éleveurs. De telles 
cartes clarifieraient les usages qui sont faits des espaces pastoraux. La méthode 
consisterait à suivre un certain nombre de troupeaux dans leurs déplacements et à noter 
précisément les moments (heure par heure ou tranche d'heure par tranche d'heure) et les 

7 L'ONG AGIR pourrait organiser la réalisation d'un tel travail. 
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lieux (position géographique au GPS) ainsi que les principaux comportements des 
animaux. Les données seraient ensuite enregistrées dans une base de donnée 
géoréférencée (SIG). De tels suivis seraient reproduits plusieurs fois dans l'année pour 
tenir compte des variations saisonnières. Le produit principal serait une carte des 
déplacements de troupeaux dont l'enveloppe délimiterait l'espace pastoral utilisé. 

La réalisation pourrait associer un bureau de géographie utilisant un SIG, un centre 
d'enseignement ou de recherche en production animale et le travail de terrain serait 
confié à des étudiants en stage, appuyés par les encadreurs du projet. 

1.4 Prévention des conflits avec l'agriculture 

L'élevage est lié à l'agriculture puisque les éleveurs sont des agriculteurs et que les aires 
de stabulation des bovins se trouvent près des cours de ferme. Mais en dehors des tâches 
de traction, les animaux sont voués à occuper des espaces distincts des terres agricoles. 
Les incursions accidentelles dans les champs peuvent causer des dégradations aux 
plantes cultivées en végétation. L'éleveur et le berger s'organisent donc pour éviter ces 
incidents qui risquent d'aboutir à des conflits se soldant par des amendes. 

Les voies de déplacement du bétail 

Dans les espaces agricoles où le bétail n'est pas admis, il existe parfois (par exemple dans 
la zone de Gonono) des chemins entre les champs (budula) destinés au bétail ; ces 
chemins conduisent aux zones de pâturage. Ils sont matérialisés entre des haies ou des 
clôtures. Ces chemins ont été mis en place dans les terres de culture les plus fertiles et 
densément occupées. 

La concertation pour délimiter de tels chemins là où ils n'existent pas encore peut 
constituer un moyen d'éviter de tels conflits (voir plus haut). 

La généralisation des clôtures 

Il semble qu'il y ait une tendance croissante des agriculteurs à protéger leurs champs, 
parfois aussi les points d'eau domestiques par la construction de haies. Le départ de 
certains grands propriétaires ont donné à certains l'occasion de récupérer les fils de 
clôture des grands élevages commerciaux abandonnés et de les utiliser pour leurs propres 
haies. On peut voir aussi des haies construites en branches entrelacées. On est en train 
d'assister à une matérialisation croissante des limites de champs ou d'habitation. Par 
contre, l'usage de haies vives est peu répandu. 

Les clôtures ne sont pas une garantie absolue contre l'intrusion des animaux, mais elles 
sont dissuasives. Elles peuvent aussi servir à parquer le bétail. Il semble qu'il existe un 
besoin ou une tendance. A condition que les règles et les traditions foncières s'y prêtent, 
le projet pourrait envisager de faciliter l'approvisionnement des villages en fil de fer et 
matériel de pose de clôture. 
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1.5 Elevage et gestion des ressources forestières et de faune 

Dans les zones de Mahel et Chicutso se met en place l'une des opérations du projet de 
gestion communautaire des forêts et de la faune sauvage (Projecto de Apoioi ao Maneio 
Comunitario de Floresta! e Fauna brav(a)8 sous la responsabilité des services forestiers 
(Serviços Provinciais de Florestas e Fauna brav(a/ ou SPFFB). Le projet comporte trois 
composantes, la gestion des ressources naturelles, le renforcement institutionnel et la 
formation et la recherche. 

Le projet a pour but d'améliorer les conditions de vie des communautés au moyen de 
l'exploitation durable des produits forestiers et de la faune. Il vise à appuyer les 
communautés dans l'exercice de leurs droits pour l'usage, la conservation et la 
commercialisation de ces ressources. Il veut notamment appuyer les communautés pour 
la titularisation des terres concernées par les activités prévues. 

La situation présente 

Sur le plan forestier, le projet a réalisé un inventaire forestier (ressources en mopane, en 
bois pour le charbon de bois et les piquets). Il s'avère que le mopane est exploité par des 
sociétés forestières extérieures à la communauté (ils viennent du district de Chokwe), 
sans souci d'exploitation durable. Le projet a établi un plan de gestion des forêts pour 
déterminer le niveau d'exploitation des espèces d'arbres. A noter que la forêt à mopane 
n'est pas propice à l'élevage. 

La faune était jadis abondante mais elle a été décimée pendant la guerre. Il reste surtout 
du koudou et des antilopes, ainsi que du gibier à plume. Un ranch de faune ou « game 
farm » va être créé. La zone doit être déterminée. Le bétail n'y sera pas admis, mais il est 
prévu une zone tampon utilisée tant par la faune que par le bétail. Le plan d'action 
commence par un zonage prenant en compte les lieux habités, les terres agricoles, les 
lieux d'élevage, les marchés. Le projet exploiterait la faune domestique et sauvage, ainsi 
que des plantes médicinales. 

Organisation des producteurs 

Les communautés ont créé deux instances, le comité de gestion des ressources naturelles 
et le comité des terres. Le comité de gestion des ressources naturelles fait fonction 
actuellement de groupe de travail mais sa légitimité pour représenter la communauté est 
encore en débat. 

Sur le plan juridique, il n'a pas paru possible de légaliser les terres en faveur de la 
communauté de Mahel pour protéger l'espace pour le petit paysannat. Un juriste a 
organisé la communauté en association, composée de 14 familles élues par la population, 
et reconnue juridiquement. Ce dispositif est nécessaire notamment pour négocier des 
partenariats et trouver des financements. Mais la légitimité de ce type d'association pour 
représenter la communauté est, d'une manière générale, encore sujette à débats et n'est 
pas encore clarifiée. Ce concept de « comité de consensus » est utile pour des activités, 
mais la véritable représentativité de la communauté tout entière ne pourra être obtenue 
que par les communes rurales elles-mêmes. 

8 projet FAO/GCP/MOZ/056 soutenu par la FAO et financé par les Pays-Bas, envisagé pour durer 
quinze ans à partir de 1998. 
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Coordination des deux projets 

Il y a des terrains d'action communs avec le projet PDPPM : 
à Mahel et Chimoine, 
à Matongomane, Daniel et Mahulele (Simbe), 
à Chicutso et Manjangue. 

Des complémentarités peuvent se développer entre les deux projets : 
d'abord pour le travail en partenariat avec les communautés, 
aussi sur les modes d'accès aux ressources naturelles (par exemple les accès à l'eau 
ou aux bains détiqueurs). 

Le PDPPM peut aussi tirer expérience des résultats du projet de gestion communautaire, 
notamment sur les questions foncières. 

Il est indispensable que le PDPPM organise des rencontres avec le projet de gestion 
communautaire pour coordonner leurs activités respectives sur le plan de l'organisation 
des producteurs, les débats d'ordre juridique et la sécurisation du foncier, sur la 
délimitation des terrains d'action. Il importe que les espaces naturels protégés, les 
espaces pastoraux et les espaces agricoles soient clairement définis dans les zones où 
peuvent apparaître des superpositions et des risques de conflits. 

2 - Gestion des ressources pastorales 

2.1 Aménagements d'hydraulique pastorale 

Une règle de base en élevage pour obtenir une bonne répartition de la pression 
pastorale sur les ressources et pour valoriser au mieux la biomasse fourragère est de 
favoriser la dispersion du bétail dans les pâturages et d'éviter les causes de 
concentration qui conduiraient à du surpâturage. Les points d'eau, passages obligés au 
moins une fois par jour, ont un effet important de structuration de l'espace pastoral. La 
répartition des points d'eau conditionne l'utilisation de l'espace pastoral. 

La quête de l'eau est une préoccupation dominante des villageois pour leurs besoins 
domestiques. Les femmes consacrent y un temps considérable et parcourent de longues 
distances jusqu'au puits, à la pompe ou à la mare. Cet élément fondamental de vie et 
d'hygiène ne paraît pas assuré dans des conditions satisfaisantes pour les habitants eux­
mêmes. L'eau est à partager avec les animaux. Les ressources en eau pour le bétail sont 
presque toujours distinctes. Mais la recherche de l'eau est une préoccupation commune. 

Au cours de la mission l'inventaire des ressources pastorales a mis en évidence les 
difficultés d'accès à l'eau comme problème prioritaire et limitant dans plusieurs zones du 
projet. C'est surtout la sécurité de trouver de l'eau à certaines périodes de l'année qui est 
en question, et davantage encore les années sèches. Si le projet vise à assurer de bonnes 
conditions d'élevage aux animaux, cette question ne peut être éludée. 

Rappel des besoins en eau pour le bétail 

On compte un besoin quotidien minimum de 20 litres par bovin. Pour un troupeau de 10 têtes, cela 
représente 200 1/jour. Pour un cheptel de 5000 têtes, il faut donc 100 m3 /jour. 
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Recensement des points d'eau pastoraux 

Il s'agit de dresser la liste exhaustive des points d'eau permanents importants dont 
dépend la survie des bovins en saison sèche. C'est un travail d'enquête pour confirmer et 
compléter les données déjà recueillies, pour en préciser les caractéristiques, mettre en 
évidences les problèmes qui pourraient apparaître et évaluer les améliorations à faire. Par 
la même occasion, on complétera l'information en faisant un état de l'usage pastoral de 
ces points d'eau. Il sera suffisamment détaillé pour pouvoir faire preuve de l'usage de ces 
points d'eau en cas de conflit d'ordre foncier. 

Transport de l'eau 

On pourrait imaginer des solutions d'attente ou de secours consistant à équiper les 
communautés d'éleveurs avec des camions citernes, à condition de trouver les ressources 
pour les remplir. Ce serait cher à l'achat, à l'entretien, et risqué en raison des possibilités 
de pannes mécaniques. Cette solution convient peut-être à des particuliers qui pourraient 
s'équiper d'une charrette9 et d'une bâche plastique (ou de chambres à air de camion). 

Ouvrages pour l'eau de surface 

Il est préférable de chercher des solutions d'aménagement en hydraulique pastorale. 
L'inconvénient majeur est le coût d'étude puis d'exécution des travaux. Les avantages 
sont nombreux : les ouvrages sont destinés à la communauté villageoise, donc ils 
intéressent tous les éleveurs, ils sont mis en place pour une longue durée. C'est un 
investissement d'infrastructure durable. 

Il faut privilégier les ouvrages qui ne nécessitent pas d'énergie et pas de moyens 
mécaniques pour fournir l'eau aux animaux, c'est-à-dire les réservoirs d'eaux de surface. 
Moyennant certaines précautions, ils demandent très peu d'entretien : 

Retenues existantes 

On cherchera d'abord à améliorer les mares et retenues existantes, en remodelant les 
seuils qui font barrage et en donnant de la profondeur au réservoir par surcreusement. 
L'étude des conditions d'alimentation en eau de la mare et éventuellement la position des 
nappes phréatiques doit être entreprise au préalable par des hydrologues. 

Lorsque l'eau retenue par un barrage de rivière s'échappe par infiltration dans les 
sédiments, on peut réduire l'écoulement interne dans le fond du lit en construisant un 
barrage d'inféroflux à son pied en amont. En effet, lorsque l'écoulement de l'eau dans une 
rivière s'interrompt, il existe encore un flux d'eau à l'intérieur du sable qui tapisse le lit de 
la rivière. Le barrage d'inféroflux consiste à placer une paroi étanche en profondeur en 
travers de l'oued pour retenir cet eau profonde (figures 3 et 4)10

• C'est en quelque sorte 
un barrage de profondeur. Il ne retiendra pas de grandes quantités d'eau mais pourra 
ralentir la disparition de l'eau au niveau d'un barrage. 

9 Les charrettes existantes sont de simples traîneaux de bois, très peu efficaces. L'introduction de 
charrettes pour la traction animale fut un succès immédiat dans certaines régions. La diffusion d'un 
modèle de charrette à deux roues pourrait être un thème de vulgarisation à programmer. On en 
ressent le besoin, tant pour le transport de l'eau que pour celui du bois et du charbon. 
10 La société française BURGEAP pourrait être consultée en cas de besoin sur lâ technique des 
barrages d'inféroflux comme de creusement de mares (27 rue de Vanves, 92100 Boulogne, 
France). 
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Fig 3. Coupe transversale d'une rivi ère temporaire avec barrage d' inféroflu x 

Sol 

Barrage 

Eau d e rete nue 

Dispositif d 'étanchéité 
pour éviter les pertes d 'eau 
par infiltrati on 

Fig 4. Coupe transversale d'un barrage avec paroi longitudinale d'étancheité 

Barrages collinaires 

Cette technique fort commune dans les zones d'élevage n'est réalisable que dans les 
zones suffisamment accidentées pour collecter l'eau et l'évacuer par ruissellement. Des 
petits barrages sur un axe de drainage naturel permettent de faire des retenues d'eau 
pour un prix relativement bas (à partir de 1500 Euro). Dans le cas présent, les pentes 
naturelles sont faibles et les sols plutôt sableux, donc peut-être pas suffisamment 
imperméables. Cette technique semble donc peu adaptée à la région de Magude. 

Barrages sur des rivières 

De nouveaux barrages pourraient être décidés pour compléter ou remplacer les anciens 
ouvrages existants. Ces ouvrages demandent des études préalables faites par un 
hydrologue pour définir les dimensions de l'ouvrage, calculer le volume d'eau retenu et la 
hauteur de l'ouvrage et choisir l'emplacement. Ensuite ce sont les ingénieurs qui dessinent 
l'ouvrage, prévoient le système de régulateur de crue et de niveau. Le prix est plus ou 
moins élevé selon la qualité et la dimension. 
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Creusement de mares artificielles 

On pourra aussi créer de nouvelles mares. Pour cela quelques conditions de réalisation 
doivent être réunies : un fond imperméable ou alimenté par la nappe, l'arrivée d'eau par 
ruissellement en quantité suffisante mais pas excessive, une profondeur suffisante pour 
tenir l'eau longtemps. 

Un modèle de mare pour l'élevage consiste à creuser une excavation sur un petit axe de 
ruissellement et à surélever les bords avec la terre déplacée pour former un U (figure 5). 
Cette levée de terre fait à la fois barrage et retenue (il faut prévoir un solide déversoir 
pour les eaux de crues). Une précaution consiste à placer en son centre une lame étanche 
ou à bien tasser la terre si celle-ci est suffisamment argileuse. L'idéal est d'assurer 
l'étanchéité de la même façon en profondeur sous le barrage pour réduire les infiltrations. 
On fixe la terre en plantant des arbres, leur ombre contribuant aussi à réduire 
l'évaporation. L'ensemble est protégé par une clôture pour que les animaux n'aient pas 
accès directement à l'eau : ils dégraderaient l'ouvrage. L'utilisation de l'eau se fait soit par 
un petit déversoir latéral, soit par siphonnage dans un abreuvoir. Les conditions de 
réussite sont liées à l'imperméabilité du fond, à la suffisance de l'arrivée d'eau et au 
contrôle des eaux excédentaires. L'entretien porte surtout sur le système d'utilisation de 
l'eau, et de temps en temps sur l'entretien des levées de terre et le curage et 
l'enlèvement des sédiments. 
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Fig 5. Schéma d'une mare artificielle 

L'évaporation de l'eau des mares 

Profondeur 2 m minimum 

L'évaporation est l'une des principales causes d'assèchement des mares (l'autre cause majeure 
d'assèchement est l'infiltration). Chaque jour de saison sèche, le niveau de toute eau libre est abaissé 
de plusieurs millimètres, voire plusieurs centimètres ( en conditions de vent et de sécheresse très 
favorables, l'évaporation peut atteindre 3 cm/jour). Pour une température moyenne annuelle de 23°C, 
le pouvoir évaporant de l'air sur l'année est de 1300 mm. Si l'on compte sur une évaporation moyenne 
de lem/jour, le niveau baisse de 7 cm par semaine. Sur une mare d'un ha, cela représente 
l'évaporation de 700 m3/semaine. C'est très supérieur à ce que boirait un troupeau de 500 bovins (70 
m3/semaine). La durée de la mare ne dépend pas tant de son volume ou du nombre d'animaux qui s'y 
abreuvent que de sa profondeur. 

Ouvrages pour l'eau profonde, les forages 

Divers forages permettent de fournir de l'eau aux villages et aussi d'alimenter en eau 
plusieurs bains détiqueurs. Plusieurs d'entre eux sont équipés d'éolienne. A condition de 
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délivrer de l'eau potable (certaines nappes sont natronées), le forage reste un moyen de 
fournir de l'eau au bétail. Le prix est relativement élevé (à partir de 15.000 Euro). Le 
matériel d'exhaure doit être de bonne qualité pour que les pannes n'aient pas de graves 
conséquences sur les animaux. 

Entretien des ouvrages hydrauliques 

La gestion et l'entretien des ouvrages doivent pouvoir être confiés à une organisation 
d'éleveurs (par exemple un comité ad hoc). Cette organisation aura pour mandat de 
surveiller l'état de l'ouvrage, de contrôler sa bonne utilisation et de décider des travaux 
d'entretien ou d'amélioration à effectuer. Elle sera capable de rechercher des moyens de 
financement. 

2.2 Ressources fourragères 

Etat actuel 

La végétation naturelle des savanes, vues en tant que parcours, et donc dans un objectif 
de production animale, paraissent actuellement dans un très bon état. Avec les simples 
outils dont on disposait lors de la mission, les indices de dégradation des savanes ne sont 
pas apparus. 

Seule suspicion : un reboisement excessif dans certaines zones proches des anciens lieux 
de rassemblement de bétail (les bains par exemple), ou près des zones habitées. Ce sont 
surtout les Mimosacées (Acacia nilotica, Dichrostachys cinerea notamment) qui paraissent 
avoir conquis du terrain et s'être multipliées. Seule une étude sur les photos aériennes 
anciennes permettrait de corroborer cette hypothèse. De toute façon, le recouvrement 
ligneux, même s'il est parfois important, laisse encore de larges surfaces en herbe. 
Certains lieux reculés dans de légères dépressions ou dans des vallées sont aussi 
naturellement occupés par des fourrés et un déboisement laisseraient utilement place à 
du pâturage. 

Un défrichement léger pour réduire l'emprise des ligneux sans pour autant les éliminer 
augmenterait la surface offerte aux graminées de pâturage. Une telle opération pourrait 
être pensée avec les forestiers pour valoriser les produits ligneux. On évitera les moyens 
lourds avec des outils mécanisés de défrichement parce que le résultat, s11 n'est pas 
renouvelé, est vite envahi par des rejets d'arbres, pour privilégier des coupes manuelles 
comme pour les défrichements agricoles traditionnels suivis de l'usage de feux pour 
éliminer les rejets. 

Les autres indices de dégradation n'ont pas été observés, à l'échelle des observations. La 
composition botanique des parcours montre une biodiversité importante et les graminées 
pérennes sont dominantes. De bonnes graminées fourragères sont présentes partout. Les 
surfaces de terrain dénudé et compacté sont exceptionnelles. Il n'a pas été observé de 
dégradations flagrantes par des plantes envahissantes ou des mauvaises herbes. 

Gestion des pâturages 

La gestion communautaire des parcours est difficile à organiser car elle repose sur une 
discipline col lective. Tous les utilisateurs doivent donc s'entendre sur les pratiques utiles, 
éventuellement désigner les coordonnateurs de certaines actions, et donc disposer d'un 
lieu de débat. Le seul pilotage collectif qui peut être fait en matière de gestion des 
parcours s'appuie sur une vision et une appréciation collectives, soit de l'état des 
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pâturages, soit d'objectifs comme le brûlages pour l'entretien et la production de 
repousses vertes. A l'heure actuelle, la seule discipline collective paraît être l'organisation 
dans l'espace des activités agricoles et d'élevage pour éviter les dégradations du bétail 
dans les champs. 

L'instance collective pourrait être un comité d'éleveurs existant ou un comité de gestion 
pastorale spécialement créé, reposant sur les éleveurs les plus motivés et acceptés par 
la communauté. Elle inscrirait dans son mandat les sujets suivants sur la question des 
pâturages : 

Décisions sur l'étendue et les limites de l'espace pastoral collectif, 
Consultations et organisation pour prévenir et éviter les conflits avec les agriculteurs, 
règlement des litiges, 
Fixation d'objectifs de réhabilitation des parcours, principalement par le déboisement 
des savanes envahies. 
Organisation des brûlages dirigés de savanes. 
Mise en place des dispositifs de protection des pâturages contre les feux non désirés. 

Gestion des feux de brousse 

Le feu est un désastre s'il détruit une réserve fourragère utile. Par contre c'est un outil 
commode et bon marché s'il permet d'éliminer la biomasse inutile et les refus de pâture, 
de contrôler l'envahissement des pâturages par les ligneux et de favoriser la repousse des 
graminées en saison sèche ou en début de saison des pluies. L'usage du feu ne peut être 
conduit en aveugle mais doit être raisonné et piloté. 

Les feux précoces, survenant lorsque l'herbe est encore un peu verte et que le sol 
contient encore de l'eau en réserve, ne sont pas violents et visent surtout à supprimer les 
plantes vieillies pour régénérer les graminées qui serviront de pâture. Si le feu intervient 
sur un sol trop sec, il n'y aura pas de repousse et l'on aura perdu les pailles, 
consommables même si elles ne sont pas de grande qualité. 

Les feux tardifs brûlant une grosse masse d'herbe sont violents et servent à réduire la 
vitalité des arbustes. De tels feux deux années de suite ont un impact important sur les 
ligneux. 

En dehors de ces objectifs, les feux doivent être proscrits car ils appauvrissent à terme 
l'écosystème. Il peut être nécessaire de passer des accords avec les chasseurs, les 
forestiers ou les agriculteurs pour se fixer une discipline commune d'usage des feux, et 
éventuellement de lutte contre les feux. 

Les pare-feux 

Certaines propriétés privées ont créé et entretiennent des pare-feux. C'est une précaution 
utile mais coûteuse qu'une collectivité paysanne ne saurait prendre. Il faut en effet 
disposer d'engins mécanisés. Le seul recours facile est d'organiser des feux précoces 
contrôlés sur des pare-feu existants ou sur de petites zones qui feront office de pare-feu 
plus tard. 

Le suivi de la végétation et de l'état des pâturages 

Pour pouvoir piloter l'usage et l'entretien des parcours, il faut disposer d'indicateurs d'état 
et d'évolution. Dans le cas présent, il n'existe pas d'évolution suffisamment importante 
pour faire apparaître des indicateurs utilisables par les éleveurs eux-mêmes. Voici 

42 



quelques indicateurs d'évolution de l'espace pastoral et des ressources fourragères qui 
pourraient être surveillés : 

l'accroissement des conflits avec les agriculteurs pour dégât du bétail dans les 
cultures. 
L'accroissement des difficultés d'alimentation du bétail en saison sèche, des pertes de 
poids, une baisse des performances reproductrices. 
Des durées de déplacement du bétail de plus en plus long pour aller au pâturage. 
Des signes visibles de dégradation des meilleurs pâturages. 

Ces indicateurs supposent des enquêtes pastorales et zootechniques périodiques, sur la 
base de questions de base comparables. Les activités de suivi pourraient être confiées à 
un bureau comme AGIR, en liaison avec la faculté vétérinaire de Maputo pour les actions 
de recherche qui devraient les accompagner. 

Appropriation de la gestion des pâturages par les éleveurs 

La première étape, la plus importante, est la prise de conscience de ce qui ne va pas et 
leur constat que leur problème n'est pas une affaire individuelle mais concerne tout un 
groupe d'éleveurs. Une fois la question posée, le débat peut alors se porter sur la 
recherche de solutions. Si aucun comité de gestion pastorale ne se forme, toutes les 
formes d'organisations d'éleveur existantes doivent pouvoir ajouter à leur mandat les 
questions de gestion des ressources pastorales. 

2.3 Amélioration de l'alimentation animale 

Le recours à d'autres ressources alimentaires et fourragères pourrait être envisagé. Les 
conditions d'adoption ne semblent pourtant pas réunies. Le mode d'élevage actuel est 
toujours très extensif et il est efficace. Les animaux prospèrent et leur fécondité est 
satisfaisante. Pourquoi dans ces conditions chercher d'autres systèmes d'alimentation plus 
contraignants ou plus onéreux ? Par ailleurs les autres risques liés aux difficultés d'élevage 
en période très sèche ou aux maladies ne sont pas écartés et compromettraient les efforts 
sur l'alimentation. Enfin les objectifs de commercialisation, qui peuvent devenir de 
puissants leviers d'intensification et d'investissement, font défaut puisque, pour le 
moment, les éleveurs n'ont pas l'intention de vendre leurs animaux. Une autre justification 
courante à l'intensification est la production laitière. Dans le cas présent elle reste 
marginale, ne vise que l'autoconsommation et non la vente, sauf à Magude. Il ne faut 
donc pas s'étonner que des aliments pour animaux ne soient ni achetés ni produits. 

Utilisation des résidus de récolte 

Les agriculteurs répugnent à faire consommer les résidus de récolte sur le champ et 
même à les mettre en réserve pour les donner aux animaux de trait. Il y a peut-être aussi 
concurrence sur cette ressource des petits ruminants. L'utilisation du stationnement des 
troupeaux sur les champs dans des parcs temporaires favoriserait l'utilisation de ces 
résidus et apporterait une fertilisation organique importante à la terre. La mise en réserve 
de pailles et de fanes de légumineuses pour les animaux de trait ou les vaches laitières 
sera sans doute adoptée par certains quand apparaîtront de réels problèmes 
d'affouragement. 

43 



Les arbres fourragers 

Si l'on veut introduire des plantes fourragères pour produire du fourrage de qualité en 
complément du pâturage, il faut commencer par choisir des arbres fourragers : en effet le 
besoin se fait sentir en saison sèche, quand les pailles sont peu nutritives. A ce moment, 
seuls les arbres et arbustes portent des feuilles vertes. 

Il est aussi important d'adopter un mode d'exploitation adéquat que de bien choisir 
l'espèce à introduire. Trop d'essais d'introduction se perdent dans l'oubli faute de 
répondre à un besoin technique clair. L'emplacement de plantation, en bordure de champ 
ou en petite parcelle fermée au bétail correspondent à une utilisation où l'on cueille le 
fourrage. Ainsi le propriétaire peut contrôler et gérer sa production. On peut imaginer 
d'autres solutions. 

Il n'y a pas de tradition de récolte du fourrage ligneux. Cette innovation ne pourrait se 
répandre que progressivement, sous l'impulsion d'éleveurs intéressés. 

Parmi les espèces utiles, il vient en premier lieu Leucaena leucocephala, arbuste facile 
d'emploi à condition que le sol ne soit pas trop acide, Gliricidia sepium à cultiver sur terre 
profonde et bien alimentée en eau (parfois planté serré pour servir aussi de clôture). Le 
cactus inerme a été introduit et subsiste ici et là. C'est un bon fourrage de saison sèche 
pour tous les ruminants. 
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CONCLUSIONS 

Cette partie résume et ordonne les différentes actions proposées. 

1 - Bilan des actions à entreprendre 

1.1. Etudes préalables ou d'accompagnement 

• Consultation des communautés villageoises 
Objectif: définir en commun les priorités d'action. 
Opérateurs: le projet, éventuellement, consultation d'un bureau spécialisé comme ORAM. 

• Etude juridique des droits des éleveurs pour l'accès aux ressources pastorales 
Objectif: préciser des droits des éleveurs face à d'éventuelles visées d'investisseurs privés 
et définir les mesures préventives à prendre pour sécuriser les ressources pastorales clés. 
Opérateurs: consultation de juristes, ou consultation d'un bureau comme ORAM. 

• Zonage et délimitation des espaces pastoraux 
Objectif: préciser l'étendue et les limites utiles des espaces pastoraux nécessaires aux 
éleveurs. 
Opérateurs: - enquête de terrain 

cartographie 
Bureau spécialisé en télédétection et études géographique, avec réalisation d'un SIG. Le 
Cirad-emvt est en mesure d'assurer cette prestation. Des bureaux indépendants aussi. 
Elle pourrait être couplée avec la formation d'étudiants de l'Université de Maputo (ou 
d'Universités françaises) pour les enquêtes et le traitement des données. 

• Suivi des déplacements des animaux au pâturage 
Objectif: Cartographier les mouvements réels des troupeaux et préciser les espaces 
pastoraux utilisés. 
Opérateurs : associer un laboratoire de recherche en élevage et un bureau de géographie 
et SIG. On pourrait coupler la form ation d'étudiants de l'Université de Maputo et un 
laboratoire de recherche en géographie appliquée. Le Cirad-emvt est en mesure d'assurer 
cette prestation ou de participer au montage de l'opération. 

• Coordination avec le projet d'appui à la gestion communautaire 
Objectif: - délimiter les espaces respectifs pastoraux et« game ranch ». 

- harmoniser les démarches auprès des communautés. 
Réalisation : réunions. 
Opérateurs : les deux projets. 
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• Recensement des points d'eau pastoraux 
Objectif: dresser la liste exhaustive des points d'eau pastoraux permanents importants. 
Opérateur: Le projet ou un bureau d'étude (AGIR ?). 

• Expertise technique des barrages les plus importants 
Objectif: préciser l'état actuel des ouvrages, les opérations de restauration et d'entretien 
à appliquer, éventuellement proposer des améliorations. 
Opérateur: une société d'étude et de réalisation d'ouvrages hydrauliques. 

• Etude hydrologique dans les zones où l'on envisage un aménagement d'hydraulique 
pastorale. 

Objectif: connaître les possibilités d'aménagement de points d'eau de surface, déterminer 
leur emplacement, évaluer les caractéristiques des ouvrages. 
Opérateur: un cabinet d'hydrologues, ou des hydrologues d'une société d'étude et de 
réalisation d'ouvrages hydrauliques. 

1.2. Actions d'accompagnement 

• Faciliter l'approvisionnement en matériel de clôture 
Objectif: permettre aux éleveurs et agriculteurs d'acheter dans de bonnes conditions le 
matériel pour protéger les champs. 
Réalisation : enquêtes auprès du marché pour les matériels, recherche de conditions de 
prix et de transport intéressants. 
Opérateurs: un bureau d'étude de la place. 

• Appui aux organisation d'éleveur 
Objectif: organiser les éleveurs en fonction des objectifs de gestion des ressources 
pastorales : par exemple, création de comités de gestion de point d'eau, comité de 
gestion pastorale (pour les pâturages). 
Opérateurs : le projet. 

• Travaux d'hydraulique pastorale 
Objectif: concevoir et réaliser les ouvrages qui auront été choisis, selon les indications 
données par les études préalables d'hydrologie. 
Opérateurs : une société d'étude et de réalisation d'ouvrages hydrauliques. 

• Réhabilitation de certains points d'eau 
Objectif: réaliser des travaux tels que curages de mares et renforcement de barrages. 
Les travaux suivront les études préalables. 
Opérateurs : une société d'étude et de réalisation d'ouvrages hydrauliques. 

• Actions de réhabilitation de pâturages embroussaillés. 
Objectifs : accroître la valeur pastorale d'espace envahis par les ligneux. 
Opérateurs : coordonner les forestiers et les organisations d'éleveurs. 

• Suivi des performances d'élevage et de l'état des ressources pastorales. 
Objectifs : contrôler les résultats du projet et les impacts sur les ressources naturelles. 
Opérateurs : un auditeur technique, bureau d'étude compétent en élevage et ressources 
naturelles. 
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1.3 Actions de formation 

• Sensibilisation des communautés d'éleveurs à la gestion des ressources pastorales 
Objectif: Faire prendre conscience les éleveurs de leur capacité à gérer les ressources 
pastorales. Les sujets porteront sur l'utilisation des feux, la lutte contre les feux non 
désirés, la perception de la dégradation des pâturages, les techniques de réhabilitation 
des pâturages dégradés, l'amélioration de l'alimentation des animaux. 
Opérateurs : le projet, avec éventuellement l'appui de spécialistes de la gestion des 
parcours tropicaux (le Cirad-emvt peut participer à l'organisation de cessions de 
formation). 

• Formation de cadres à l'étude des pâturages 
Le but est de former des cadres à la connaissance des pâturages naturels, à l'évaluation 
des capacités de charge et aux principes de gestion des parcours. 
La formation se fera à l'Université de Maputo. Une formation complémentaire pourrait 
être envisagée à l'étranger pour compléter le cursus et élargir l'expérience. 
Des stages pourraient être organisés pour des étudiants mozambicains ou français dans le 
cadre du projet sur les thèmes d'étude mentionnés plus haut. 

2 - Gestion durable des ressources naturelles 

A la question : « le projet permet-il l'utilisation durable des ressources pastorales ? », la 
réponse est la suivante : 

l'état actuel de la végétation naturelle dans les zones d'action du projet a paru très 
bon au moment de la mission. La réduction sévère du cheptel et des activités 
agricoles a été favorable à la remontée biologique. L'embuissonnement, qui est la 
forme la plus évidente de dégradation par mauvaise exploitation du pâturage, est peu 
perceptible ou très localisé. 
La végétation naturelle est apte à supporter l'exploitation pastorale de façon durable 
en raison de l'abondance d'espèces herbacées pérennes adaptées au broutage. 
Dans la plupart des zones d'action du projet, les ressources fourragères sur l'espace 
pastoral disponible sont compatibles avec les objectifs de reconstitution du cheptel. 
L'exploitation des ressources fourragères de façon plus intensive qu'actuellement doit 
pouvoir être durable dans la mesure ou les pratiques traditionnelles sont maintenues 
ou améliorées. On veillera en particulier à : 
Maintenir une bonne dispersion du cheptel et une bonne répartition de la pression 
animale sur les parcours. 
Mettre en œuvre des règles de gestion simples, comme l'utilisation des feux à bon 
escient ou le contrôle de l'embuissonnement. 

Les ressources en eau pour le bétail sont des rivières ou retenues de surface. Celles-ci 
sont naturelles lorsqu'il s'agit de mares, et artificielles dans le cas des mares de barrage. 
L'eau ne manque pas mais n'est pas toujours bien répartie, de sorte que l'abreuvement 
est une contrainte pour certains troupeaux. Pour des raisons d'hygiène, il faut séparer les 
ressources pour les familles des ressources pour le bétail. En dehors de cette question, le 
bétail n'est pas cause de dégradation des points d'eau. La seule réserve sérieuse est le 
risque de pollution des nappes par les eaux usées des bains détiqueurs, chargées en 
acaricide. Des précautions sont prises pour les localiser et éviter leur dispersion. 
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L'objectif affiché du projet est de permettre un accroissement du cheptel jusqu'à 5000 
têtes dans chaque zone d'action. Cet objectif ne semble pas réalisable dans les conditions 
actuelles dans deux des zones du projet, Chicutso et Gonono. Dans les autres zones, il 
devrait pouvoir être atteint et même dépassé, dans des conditions de charge animale 
compatibles avec la durabilité des parcours. Les conditions d'élevage passées, lorsque le 
district comptait plus de 150 000 bovins, n'ont pas laissé de séquelles de dégradations 
environnementales. Les actions du projet doivent logiquement contribuer à une 
valorisation des ressources sans compromettre leur pérennité. Les mécanismes de suivi 
auront pour but de réajuster les stratégies de développement dans le futur pour respecter 
cette exigence. 
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Missiao de zonagem do distrito de Magude. Missiao realizada pela AGIR - SCRL. 
Maputo, Julho 2000. 

- 1 Relatorio final, 92 p. 
- 2 Relatorio final, anexas. 7 anexas. 
- 3 Relatorio final, mapas. 8 mapas y 1 legenda das mapas. 
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ANNEXE 1 

TERMES DE REFERENCE 

1)- CONTEXTE : 

Le projet de développement de !'Elevage dans la province de Maputo (PDPPM), dont 
SOFRECO est l'opérateur, a pour objectif principal la reconstitution des effectifs du 
cheptel bovin du secteur familial dans la province de Maputo, plus précisément au 
niveau du district de Magude. Cet objectif doit être réalisé par l'importation 
d'animaux de race locale (environ 3.500 à 4.500 têtes), par un appui à l'organisation 
des éleveurs, par l'amélioration du dispositif de santé animale de base existant et 
par la gestion et la protection des ressources naturelles. 

Le projet comprend trois composantes principales : 

../ Composante 1 : Appui aux associations d'éleveurs 

../ Composante 2 : Reconstitution du cheptel 

../ Composante 3 : Appui au dispositif de santé animale 

Inscrit sur une durée de cinq ans, le projet - qui a commencé ses activités fin 
décembre 1998 - a déjà importé 1100 têtes de bétail et durant l'année 2000. Six 
zones sur 10 ont été ouvertes, avec la constitution d'assemblées générales 
d'éleveurs, la création de commissions de sélection des bénéficiaires, de 
commissions de gestion des bacs acaricides et la formation de 10 promoteurs 
vétérinaires. Le projet appui également l'implantation d'un vétérinaire privé sur 
Magude. 

La gestion et la protection des ressources naturelles a pour objectif de mettre 
en place une concertation entre les utilisateurs de l'espace, les autorités 
traditionnelles existantes et l'administration, afin d'aboutir à une gestion plus 
rationnelle des ressources en pâturages et en eau, principalement. Le projet 
appuiera, au niveau des associations : 

../ L'information et la sensibilisation sur les risques fonciers, 

../ La mise en place de commissions de zone, 

../ La conception d'un programme de gestion des pâturages, 

../ La réalisation de plans d'aménagement (délimitations, supports 
géographiques, plans d'aménagement), 

../ La réservation et l'enregistrement officiel des terres. 
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2)- OBJET DE LA MISSION D'EXPERTISE-CONSEIL : 

La présente intervention a pour objet la mise au point de Plans d'Actions 
Opérationnels sur les problèmes pastoraux et les problèmes fonciers des 10 zones 
d'intervention du Projet PDPPM, centrées autours des infrastructures de base de 
santé animale (bacs acaricides). 

A cet égard, cette mission doit constituer une base de référence pour le travail de 
terrain qui devra être mené fin 2001 et en 2002-2003 par l'équipe du projet PDPPM 
et ses partenaires, sachant que durant les deux prochaines années, le projet ne 
pourra y consacrer q'un temps et un budget limité à des actions simples, 
pragmatiques et rapides. 

La mission devra également jeter les bases d'une extension possible de l'intervention 
lors d'une éventuelle seconde phase du projet après l'horizon 2003. Les actions à 
mener par le projet seront donc conçues comme les préalables d'une intervention 
ultérieure plus conséquence en matière de foncier et d'aménagement des pâturages. 

La présente mission nécessite l'intervention d'un Consultant senior, dont le profil est 
décrit ci-dessous au point 5. 

3)- TACHES DE L'EXPERT: 

Il s'agit durant la présente mission de mettre au point trois Plans d'Actions 
Opérationnels, correspondant à trois zones d'intervention, détaillés en terme de 
méthodologie, de contenu technique des actions à réaliser et d'implications 
budgétaires (qui fait quoi ? comment? où ? avec qui ? à quel prix? durée?, etc.), 
permettant la mise en place d'actions cohérentes et ordonnées en matière de 
gestion des espaces pastoraux par les associations d'éleveurs qui seront 
progressivement constituées dans le cadre du projet. 

Les taches du Consultant seront notamment les suivantes : 

•!• La réalisation d'une étude générale du potentiel pastoral des 10 zones 
d'intervention du projet (inventaire global des ressources fourragères -
ligneuses et herbacées- du point de vue de leur flore, qualité, superficies, 
biomasse, valeur fourragère, etc.) ; 

•:• La présentation de trois Plans d'Actions Opérationnels, correspondant à chacun 
des trois groupes de bacs accaricides autour desquels intervient le projet : 
Motaze-Pontia-Sabao, Panjane-Gonono-Moine-Chivonguene, Mahel­
Matongomane-Chicutso. Ces Plans d'Actions devront détailler de facon 
concrète toutes les dispositions opérationnelles nécessaires pour entreprendre 
les actions d'accompagnement qui en découleront. Ils devront être assortis 
d'un chronogramme détaillé d'intervention. 

•!• La budgétisation prévisionnelle des trois Plans d'Actions, en collaboration 
étroite avec le Chef de Projet, en distinguant clairement la partie des Etudes 
préalables-si nécessaires- (par exemple des études spécifiques sur le foncier 
dans quelques sites spécifiques pour déterminer les vocations foncières de 
certaines zones) et la partie des Actions d'accompagnement (Préalables au 
bornage de certaines zones réservées aux organisations de petits éleveurs ? 
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Amélioration des pâturages et des points d'eau ? Suivi de l'occupation des 
sols? etc.) 

•!• L'identification des partenaires que les experts jugent les mieux à même de 
pouvoir mener à bien les « Etudes préalables » et les « Actions 
d'accompagnement» contenues dans chacun des Plans d'Actions 
Opérationnels, en tenant compte des partenaires déjà identifiés dans l'offre 
technique de la SOFRECO (notamment de l'ORAM). 

•!• Le détail des éventuels besoins en Actions de formation ou d'information 
découlant de la mise en œuvre des Plans d'Actions Opérationnels. 

4)- RESULTATS ATTENDUS : 

La mission devra déboucher sur la présentation d'une Synthèse et de trois Plan 
d'Actions permettant au projet de déterminer précisément les actions à entreprendre 
sur les aspects agrostologiques. 

Les Plans d'Action Opérationnels devront permettre, entre autres choses : 

• De réhabiliter les pâturages dégradés envahis par les ligneux et les 
adventices ; 

• De mettre en défends et éventuellement d'améliorer la flore au moyen de 
semis des zones de pâturage réservées pour la saison sèche : constitution de 
réserves sur pied et éventuellement de foin ; 

• De mettre au point des systèmes de gestion durable des pâturages : gestion 
des feux de brousse, détermination des taux de chargement maximum à ne 
pas dépasser, proposition de systèmes de rotation des pâturages ; 

• De déterminer les compléments et suppléments alimentaires pour les 
différents usages et productions des animaux : production de lait, labour, 
entretien, gestation, etc. ; 

• D'inventorier les disponibilités en sous-produits de l'agriculture et de l'agro­
industrie pour l'alimentation des animaux ; 

• De fournir et/ou de produire des semences fourragères et de mettre en place 
et gérer des cultures fourragères en mode sec ou irrigué ; 

Ainsi, à la suite de cette mission, le projet devra être en mesure de lancer à court 
terme la réalisation de chacun de ces trois Plans d'Actions de la façon suivante : 

~ Les Etudes préalables, si elles s'avèrent nécessaires, seront financées en 
totalité par le projet PDPPM (Contrat de Prestations avec l'ORAM ou d'autres 
partenaires locaux et, éventuellement, mission d'appui extérieures du CIRAD 
EMVT) 

~ Les Mesures d'accompagnement seront financées partiellement ou en 
totalité par le PDPPM (lignes « formation », « missions d'appui locales », et 
Fonds de Contrepartie d'Appui aux Associations), en fonction de ses 
disponibilites financières . 
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5)- PROFIL DU CONSUL TANT : 

L'étude du potentiel pastoral des zones d'intervention du PDPPM sera réalisée par un 
Consultant international, spécialiste en agrostologie, ayant une expérience 
approfondie des zones pastorales d'Afrique Australe. Le Consultant international 
interviendra selon les modalités du Contrat de sous-traitance SOFRECO-CIRAD 
EMVL 

Le travail de terrain sera réalisé en collaboration avec le Chef de projet, Monsieur 
Eric GRANRY. A l'issue de la mission l'expert élaborera les Plans d'Actions 
Opérationnels et les autres documents requis par les présents termes de référence. 

Candidat indentifié : 

../ Expert international : Mr. Bernard Toutain, CIRAD-EMVT 

6)- DEROULEMENT DE LA MISSION : 

L'expert aura une durée totale de 20 jours sur site, du 11 au 30 juin 2001. 

Le projet mettra a la disposition de l'expert un véhicule avec chauffeur pour la durée 
de la mission et les moyens informatiques et bureautiques nécessaires à 
l'élaboration des rapports. 

7)- RAPPORTS : 

Les rapports a remettre par les experts sont décrits a l'article 10 du contrat de sous­
traitance SOFRECO-CIRAD EMVT. 

Le contenu du rapport devra comporter les documents opérationnels suivants, qui 
seront redigés soit en français, soit en portugais : 

../ Méthodologie d'intervention sur les aspects pastoraux . 

../ Plans d'Actions Opérationnels sur les trois zones du PDPPM à considérer . 

../ Chronogrammes détaillés d1ntervention pour chaque Plan . 

../ Budget prévisionnel de chacun des Plans d'Actions distinguant la partie 
« Etudes préalables » et la partie « Mesures d'accompagnement» . 

../ Identification précise des partenaires jugés pertinents par les experts pour 
réaliser les « Mesures d'accompagnement » avec précision du rôle joué par 
chaque partenaire . 

../ Détail des actions de formation ou d'information à réaliser. 

Cette compilation de documents sera accompagnée d'une courte Synthèse ( de 2 a 3 
pages maximum, en anglais ou portugais) a l'usage des décideurs du projet et de 
son Comité de Pilotage. 
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ANNEXE 2 

LISTE DES PERSONNES RENCONTRÉES 

M. Eric Granry, Sofreco, chef du projet PDPPM. 
Dr. Vet. Milagre Muhate, directeur adjoint du projet 
Sr. Francisco Machava, supervisor DDADR de Magude et Delegado de Pecuario du même 
service 
M. Jean Paul Rémy, Agence Française de Développement à Maputo 
Dr . Laure Louarn, AGIR (ONG), Maputo 
Tee. Hermenegildo Nataniel Nhatave, animateur PDPPM 
Tee. Samuel Manuel Cumbane, animateur PDPPM 
Tee. Arturo Joao Chongo, animateur PDPPM 
Eng. Esmeraldina Cuco, DPADR/SPFFB, Maputo, Coordinatrice provinciale du Projecto de 
Maneio Communitario 
Dr. Mario Mungoi, agrostologie et alimentation animale, Faculté vétérinaire, Maputo 
Dr. Macaringue, vétérinaire privé à Magude 
Sr. Jaime Julio Machula, fiscal, Direction provinciale de !'Agriculture, Mahel 
Sr. Camilo Nhancale, Forum Térra 
Dr. Issufo Tankar, ORAM (ONG), Maputo 
Sr. Jaime Mossanhane, forestier, DPADR/SPFFB, Maputo 
Sr. Vasco Tamele, interprète français-portugais 

Personnes interrogées sur le terrain : 

Alberto Mijove, Manjanga 
Carlos Mexine, Chicutso 
Alfredo Ubisse, Manjanga 
Alberto Matsimbe, éleveur à Manjanga 
Mateus Ricotso, secrétaire à Matongomane 
Antonio Meanhine Maholela, éleveur, secrétaire à Chipene 
Samsun Johane Tungo, premier secrétaire de Chivonguine 
Johana Mudaca, secrétaire adjoint de Moine, 
Alberto Machele, secrétaire de Massingue 
Tomas Nguenhia, secrétaire de Duco 
Tuvia Chavano, secrétaire adjoint de Majenguane (Matongomane) 
Josef Chilaluque, promoteur de Panjane 
Marcos Melembe, chauffeur du projet (ancien transporteur de bétail) 
Missao Jeremies Timba, responsable du bain détiqueur de Sabao 
Fabiao Zacaria Ubisse, éleveur à Motaze et l'un des deux responsables du bain détiqueur 
Antonio Maibaze, éleveur à Pontia et agent à la station de Chobela 

Et quelques autres aux hasards des rencontres. 
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ANNEXE 3 

CALENDRIER DE LA MISSION 

Lun 11 juin 2001 Voyage avion Montpellier Paris puis Paris Johannesburg (nuit dans 
l'avion) 

Mardi 12 juin Voyage Johannesburg Maputo. Arrivée 15h10. Accueil E. Granry, Sofreco. 
Etude des résultats du zonage du district de Magude. Dîner d'accueil (E. 
Granry, J.Ph. Tonneau, Cirad-Tera, L. Louarn, Ong Agir). (Nuit à Maputo). 

Mer 13 juin Maputo, préparatifs de la mission de terrain. Route pour Magude avec E. 

Jeu 14 juin 
Ven 15 juin 
Sam 16 juin 

Granry. Travail sur cartes au service du cadastre (F. Machava). Nuit à 
Chobela. 
Terrain : zone de Mahel (E. Granry, Artur Chongo). (Nuit à Mahel). 
Terrain : zone de Chicutso (Artur Chongo). (Nuit à Mahel). 
Terrain : zone de Matongomane (Artur Chongo). Route pour Maputo (nuit à 
Maputo). 

Dim 17 juin Maputo : lecture de documents divers, dépouillement des données de 
terrain. (Nuit à Maputo). 

Lun 18 juin Maputo, achat de cartes, puis route pour Magude avec Dr. Milagre. 

Mar 19 juin 
Mer 20 juin 
Jeu 21 juin 

Terrain : zone de Gonono (Dr. Milagre, Hermenegildo Nhatave). (Nuit à 
Chobela). 
Terrain : zone de Chivonguene (Hermenegildo Nhatave). (Nuit à Chobela). 
Terrain : zone de Moine (Hermenegildo Nhatave). (Nuit à Chobela). 
Terrain : zone de Panjane (Hermenegildo Nhatave). Vers 15h, éclipse de 
soleil. (Nuit à Chobela). 

Ven 22 juin Magude : présentation des premiers résultats au siège du projet et 
discussion (E. Granry, Dr. Milagre, F. Machava, Artur, Hermenegildo, 
Samuel). Route pour Maputo. (Nuit à Maputo). 

Sam 23 juin Dépouillement des données de terrain. Rédaction du pré-rapport (synthèse 
en anglais). (Nuit à Maputo). 

Dim 24 juin Suite rédaction pré-rapport. Déjeuner avec G. Granry et L. Louarn. (Nuit à 
Maputo). 

Lun 25 juin Anniversaire de 11ndépendance. Préparation de l'exposé pour l'atelier. (Nuit 
à Maputo). 

Mar 26 juin Maputo. Participation à l'atelier organisé par le projet sur les lois foncières 
et les pâturages communautaires. Rencontre à cette occasion avec M. 
Rémy, AFD, et Dr. Mungoy, agrostologue, Université de Maputo. (Nuit à 
Maputo). 

Mer 27 juin Route pour Magude. Terrain : zone de Sabao (Samuel Cumbane). (Nuit à 
Chobela). 

Jeu 28 juin Terrain : zone de Motaze (Samuel Cumbane). (Nuit à Chobela). 
Ven 29 juin Terrain : zone de Pontia (Samuel Cumbane, Eric Granry). Route pour 

Maputo-aéroport. Départ pour Johannesburg à 16h10, puis Paris à 19h55. 
Sam 30 juin Arrivée à Montpellier à 9h10 
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ANNEXE 4 

ECHANTILLONS DE PLANTES COLLECTES AU 
COURS DE LA MISSION 

Stenotaphrum dimidiatum (L.) Brongn. 

Hyperthelia dissoluta (Nees ex Steud.) Clayton*** 
Combretum apiculatum Sond. 
Lonchocarpus capassa Rolfe 
Salvadora australis Schweick. 

Terminalia sericea Burch. ex DC. 
Sideroxylon inerme L. subsp. diospyroides (Baker) J.H. Hemsl. 
Acacia nigrescens Oliv. 
Euclea divinorum Hiern 

Acacia goetzei Harms 
Diplachne fusca (L.) Stapf 
Digitaria cf. milanjiana (Rendle) Stapf (1) 
Urochloa mosambicensis (Hack.) Dandy 

Panicum maximum Jacq. 

Lonchocarpus capassa Rolfe 
Brachiaria sp. 
Pogonarthria squarrosa (Licht. ex Roem & Schult.) Pilg. 
Combretum zeyheri Sond. 
Dalbergia melanoxylon Guill. et Perr. 
Combretum zeyheri Sond. 
Digitaria sp. 
Acacia senegal (L.) Willd. 
Setaria sphacelata (Schumach.) Moss 
Acacia nilotica (L.) Willd. ex Del. 
Guibourtia conjugata (Bolle) Léonard 

Perotis patens Gand. 
Ormocarpum kirkii S. Moore 
Ehretia obtusifolia A. DC. 

Lannea schweinfurthii (Engl.) Engl. 
Dombeya rotundifolia (Hochst.) Planch. 
Eriochloa meyeriana (Nees) Pilg. 
Sarcostemma vinimale (L.) R. Br. (3) 
Kleinia sp. (3) 
Combretum imberbe Wawra 
Euclea divinorum Hiern 
Acacia sp. (2) 
Maytenus senegalensis (Lam.) Exell 
Combretum molle R. Br. ex G. Don 
Acacia goetzei Harms 
Cassine aethiopica Thunb. 
Albizia petersiana (Bolle) Oliv. 
Brachiaria sp. 
Echinochloa pyramidalis (Lam.) Hitchc. & Chase 

Collecteur : Bernard Toutain. Détermination : Pierre Poilecot. 

57 

POACEAE 
POACEAE 
COMBRETACEAE 
FABACEAE 
SALVADORACEAE 

COMBRETACEAE 
SAPOTACEAE 
MIMOSACEAE 
EBENACEAE 

MIMOSACEAE 
POACEAE 
POACEAE 
POACEAE 
POACEAE 
FABACEAE 

POACEAE 
POACEAE 
COMBRETACEAE 
FABACEAE 
COMBRETACEAE 
POACEAE 

MIMOSACEAE 
POACEAE 
MIMOSACEAE 
CAESALPINIACEAE 

POACEAE 
FABACEAE 
BORAGINACEAE 

ANACARDIACEAE 
TILIACEAE 
POACEAE 
ASCLEPIADACEAE 
ASTERACEAE 
COMBRETACEAE 
EBENACEAE 
MIMOSACEAE 
CELASTRACEAE 
COMBRETACEAE 
MIMOSACEAE 
CELASTRACEAE 
COMBRETACEAE 
POACEAE 
POACEAE 



AUTRES ESPECES IDENTIFIEES SUR LE TERRAIN MAIS NON COLLECTEES 

POACEAE 
Heteropogon contortus (L.) Roem. & Schult. 
Themeda triandra Forssk. 

MIMOSACEAE 
Acacia sieberiana DC. 
Dichrostachys cinerea (L.) Wight & Arn. 

CAESALPINIACEAE 
Colophospermum mopane (Benth.) Léonard 

ANACARDIACEAE 
Sclerocarya birrea (A. Rich.) Hochst. 

(1) détermination incertaine : il faudrait disposer d'échantillons en très bon état car il existe dans 
la région plusieurs espèces de Digitaria difficiles à distinguer. . 

(2) Le matériel recueilli n'a pas suffi à l'identification. Il s'agit peut-être d'Acacia sieberiana. 
(3) Il s'agit de liane crassulescentes fortement laticifères. 
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